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Les permis négociables dans le secteur des transports





PRÉSENTATION

Le Predit est un programme national de recherche, d’expérimentation et
d’innovation dans les transports terrestres, initié et conduit par les ministè-
res chargés de la Recherche, des Transports, de l’Industrie, de l’Environne-
ment, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe),
Oséo anvar et l’Agence nationale de la recherche (ANR). Stimulant la coo-
pération entre secteurs public et privé, contribuant à produire des connais-
sances pour les politiques publiques, des technologies et des services, il
vise à favoriser l’émergence de systèmes de transport économiquement
et socialement plus efficaces, plus sûrs, plus économes en énergie et,
finalement, plus respectueux de l’homme et de l’environnement.

Construit autour des quatre domaines stratégiques que sont la gestion de
la mobilité, la sécurité, le transport de marchandises, l’énergie et l’environ-
nement, le Predit 3 (2002-2007) poursuit trois grands objectifs :
– assurer une mobilité durable des personnes et des biens ;
– accroître la sécurité des systèmes de transport ;
– réduire les impacts environnementaux et contribuer à la lutte contre l’ef-
fet de serre.

L’année 2007 sera consacrée à la fois à la poursuite de l’incitation, au bilan
et à l’évaluation du programme engagé en 2002, et à la préparation d’une
proposition pour une prochaine édition de cet effort public pluriannuel
coordonné.

La collection « Transports Recherche Innovation » à La Documentation
française, composée essentiellement de petits ouvrages faisant le point
sur un thème, est un outil important pour la valorisation du Predit 3.
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PRÉFACE

En regard des enjeux liés aux émissions de gaz à effet de serre, il est temps
de s’interroger sur la piste des permis négociables dans le secteur des
transports. Dans ce secteur et en France tout du moins, les premiers
débats sur les permis d’émission négociables sont tombés dans le piège
des mots. La terminologie initiale conduisait à ce piège. Il a été question,
en effet, d’un « marché des droits à polluer ». La notion même du droit de
nuire heurte tout naturellement les esprits. Non seulement ce droit peut
être aussi spontanément récusé qu’un droit de voler ou qu’un droit d’a-
gresser, mais encore est-il aggravé par la possibilité d’en faire commerce !

Si l’on aborde les détails du dispositif que nécessite le mécanisme des
permis négociables, les mots deviennent plus agressifs encore : l’attribu-
tion initiale de droits aux pollueurs détermine une limitation des émissions
et crée incontestablement un système de rationnement. Le rationnement !
Un mot qui renvoie à l’époque, de sinistre mémoire, des tickets de même
nom. En émettant ces tickets la puissance publique retrouve un ancien rôle
qui n’était pas glorieux, mais en autorisant leur échange marchand elle
aggrave évidemment son cas : ne légalise-t-elle pas un « marché noir »
dont elle assure le blanchiment instantané des recettes ?

Dans un monde où le terme de marché est entendu par certains comme un
gros mot, le vocabulaire ne manque donc pas pour stigmatiser ce
système. On peut, cependant, essayer d’en repérer sereinement les carac-
téristiques qui le différencient des dispositifs plus traditionnels de maîtrise
de la pollution.

Qu’elle repose sur des instruments appelés « permis », « droit » ou « norme »,
l’imposition d’un seuil d’émission de nuisances n’a rien de nouveau : il
s’agit de l’un de ces moyens classiques de régulation de la pollution qui
relève tout simplement d’une norme. Cette norme désigne évidemment
un interdit : il est par exemple interdit d’émettre du bruit avec son véhicule
au-delà d’un certain seuil et la transgression doit être sanctionnée. Mais
cette norme désigne aussi un droit car ce seuil définit aussi toute une
plage d’émission autorisée. Quel que soit le terme par lequel on le nomme,
le « droit à polluer » existe donc déjà. Il entre en vigueur dès lors que l’on
choisit la norme pour limiter telle ou telle nuisance et que cette norme n’est
pas fixée au niveau zéro.

Dans le système traditionnel, la transgression de la norme est réprimée par
une sanction, généralement une amende. L’alternative est alors : respec-
ter ou payer. On la retrouve dans le mécanisme des permis négociables
puisque l’opérateur qui ne peut (ou ne veut) respecter la norme doit acheter
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les permis correspondants à d’autres opérateurs qui n’auront pas utilisé
tous leurs droits d’émission.

Voilà ce qu’il y a de commun entre le mécanisme des permis négociables
et le système traditionnel de norme. Voyons ce qu’il y a de différent. Il y a,
en effet, entre ces dispositifs deux différences notables.

La première différence tient ici, pour le pollueur, au coût de son infraction :
avec les permis négociables elle ne découle plus d’une décision du législa-
teur, mais d’un prix établi sur un marché. Ce prix ne peut être inférieur aux
coûts marginaux de dépollution les plus bas car, sinon, aucun vendeur
n’aurait intérêt à faire mieux que ce qu’autorise la norme.

L’autre différence tient à ce que tout excès d’émission par rapport aux
permis détenus, initiaux ou achetés, doit être beaucoup plus durement
réprimé que dans le cas d’un système ordinaire de norme. La sévérité de
cette répression est acceptée en raison de la possibilité d’acheter des
droits et elle est généralement la règle dans les systèmes de permis
négociables.

De ces différences dans les mécanismes découlent évidemment des diffé-
rences dans les résultats. L’une des explications de l’efficacité du système
de permis négociables, telle qu’elle a pu être observée, tient certainement
dans cette sévérité de la sanction. Elle concerne ceux qui peinent à respec-
ter le droit mais qui ont intérêt à s’y résoudre. L’autre explication concerne
plutôt les opérateurs les moins contraints. Dans le système ordinaire de
norme, l’opérateur qui a l’opportunité, pour un faible coût, d’émettre moins
que ce que le règlement autorise n’a aucun intérêt à le faire. Mais, dès lors
que les permis non utilisés peuvent être vendus, il y est incité.

Pour un niveau prédéterminé d’émission, il y a ainsi un avantage collectif
dans le fait que les émetteurs dont les coûts de dépollution sont très
élevés peuvent, par l’achat de permis, choisir de financer chez un autre une
réduction d’émission équivalente mais moins coûteuse.

En regard du mécanisme de la norme, le système des permis négociables
présente donc l’avantage théorique de réaliser un même objectif de dépol-
lution à un moindre coût ; ou de permettre d’abaisser les seuils autorisés
d’émission à des niveaux plus bas dans la mesure où le risque d’éliminer
des unités de production est amoindri par la possibilité d’achat de permis
qui leur est ouverte. Il s’agit, en somme, d’explorer le gisement de dépollu-
tion là où il est le moins coûteux.

Confronté au système de la taxe des émissions polluantes, le système des
permis négociables a pour principal avantage théorique de garantir la
réalisation de l’objectif, tout simplement parce que cet objectif est traduit en
quantité de permis alloués, alors qu’avec une taxation, cet objectif est un pari
sur les réactions de la demande consécutives au choix d’un niveau de taxe.
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La confrontation entre les permis négociables et les instruments classi-
ques est traitée en détail dans le premier chapitre de cet ouvrage. Il
convient cependant de s’interroger sur le réalisme d’un tel dispositif dans
les transports. Cette question fait l’objet du chapitre 2 qui apporte des
éléments de réponse à travers des exemples d’application.

Pour aller plus avant, comme tente de le faire Charles Raux dans un troi-
sième chapitre, plusieurs questions doivent être abordées qui ne sont pas
faciles. Elles concernent les détails du dispositif, là où le diable se cache.
Elles concernent aussi des thèmes récurrents des permis négociables ;
par exemple, les difficultés du contrôle, les modalités de dotations initiales
de permis ou encore les coûts du dispositif mis en place. Elles peuvent
révéler, dans le cas des transports, des difficultés qui sont de nature à
mettre en cause la supériorité théorique du système des permis négocia-
bles sur les systèmes de normes ou de taxes ou encore d’engagements
négociés.

Comme cela est rappelé dans cet ouvrage, le secteur des transports a été
peu concerné jusqu’ici par les systèmes de permis négociables. Les expé-
riences concluantes ont surtout concerné des industries dont les émet-
teurs étaient peu nombreux et facilement contrôlables. Peut-on les
transposer dans les activités très atomisées de nos transports ? Faut-il les
situer en amont, du côté de la production de véhicules par exemple, ou
très en aval, au plus près du consommateur final ?

Charles Raux anime depuis plusieurs années des groupes de chercheurs
qui, au sein du Laboratoire d’économie des transports, se sont efforcés
d’éclairer ces questions et d’explorer les champs du possible. Il nous livre
ici une synthèse de ces recherches qui se situe clairement sur le front de
nos connaissances actuelles. Il les connaît bien pour avoir contribué à les
établir et il sait nous les rendre très accessibles.

Alain Bonnafous
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INTRODUCTION

Pourquoi parler de « permis négociables » ou de « quotas transférables »
au sujet des transports ? Tout d’abord de quoi s’agit-il ?

D’après la définition générale d’O. Godard (in OECD, 2001), les permis
transférables désignent un éventail d’instruments allant de l’introduction
d’une flexibilité dans la réglementation classique, à l’organisation de
marchés concurrentiels de permis. Ces instruments ont en commun : 1) de
comporter la fixation de contraintes quantifiées (les quotas) ; 2) d’allouer
initialement ces quotas (ou droits) aux agents indépendamment des obli-
gations environnementales qui leur sont imposées ; 3) d’autoriser les
agents à transférer ces quotas entre activités ou entre lieux (averaging),
entre périodes de temps (banking) ou vers d’autres acteurs (trading, cas
des permis négociables) ; 4) de faire respecter par des mécanismes de
sanction ad hoc la conformité entre les comportements émetteurs des
agents et les droits ou quotas qu’ils détiennent.

Comme le notent O. Godard et C. Henry (1998), l’instauration de quotas
d’émission consiste non pas à créer des « droits à polluer », mais à
restreindre ces droits, là où ils étaient illimités. Rendre ces quotas « négo-
ciables » revient ensuite à introduire de la flexibilité, et à rendre minimal le
coût total de réduction des émissions pour la collectivité.

Dans tout ce qui suit nous utilisons de manière équivalente les termes
« permis » ou « quota ». En toute généralité, il faudrait parler de « permis
transférables », mais comme les systèmes de permis prennent toute leur
efficacité dans le cadre d’un marché d’échanges, nous utiliserons l’expres-
sion de « permis négociables ».

L’exemple le plus emblématique de marché de permis négociables pour
réguler les émissions polluantes, est celui des émissions de dioxyde de
soufre (SO2) par les centrales thermiques électriques aux États-Unis, émis-
sions à l’origine des « pluies acides » (programme Acid Rain) 1. Depuis
1995, les centrales électriques se voient allouer un certain nombre de
quotas d’émission de SO2 chaque année, au prorata de leur production
d’énergie et d’une norme technique d’émission de SO2 fixée par l’autorité
régulatrice. Les centrales qui dépassent leurs quotas sont tenues d’acqué-
rir les permis manquants sur un marché, où celles qui émettent moins que
leurs quotas revendent leurs permis inutilisés. Les transactions sur le

L E P O I N T S U R . . . 11

T
r

a
n

s
p

o
r

t
s

■
R

e
c

h
e

r
c

h
e

■
In

n
o

v
a

t
io

n

Note

1● Ce programme est décrit plus en détail dans la suite de l’ouvrage.



marché des permis d’émission de SO2 font désormais partie de l’activité
récurrente et banale des gestionnaires des centrales électriques.

L’entrée en vigueur, le 1er janvier 2005, du système européen d’échange de
droits d’émission de dioxyde de carbone 2 (ou CO2) entre les entreprises
industrielles (plus connu sous son acronyme anglais ETS, Emission Trading
Scheme) est un autre exemple qui intéresse plus directement les pays
européens. En effet, ce programme couvre pour le moment environ
12 000 installations intensives en énergie dans l’Union européenne (un peu
moins de 1 200 en France), mais la Commission européenne souhaite
poser la question du transport et a proposé récemment d’inclure le trans-
port aérien dans l’ETS 3.

En quoi, en effet, cela peut-il concerner le monde des transports ? Les
infrastructures de transport et les services associés qui permettent aux
personnes de se déplacer, et aux biens d’être transportés, sont un vecteur
essentiel du développement économique et social des sociétés. Or, dans
la réalisation de ces objectifs généraux, le système de transport se heurte,
du fait de ses technologies actuelles, à une série de contraintes physiques,
environnementales ou financières majeures.

C’est le cas par exemple avec la congestion routière qui se manifeste en
certains lieux et en certaines heures, signe d’une rareté d’espace dispo-
nible pour la circulation, quand, en outre, la collectivité ne souhaite pas
agrandir les capacités routières, ou que l’argent public se fait rare.

C’est aussi le cas avec la pollution locale ou régionale, à laquelle l’activité
du transport participe, du fait de la combustion du carburant automobile : il
s’agit des « pluies acides », de la pollution photochimique à l’origine de
l’ozone troposphérique (à basse altitude, facteur de troubles respiratoires)
et de la destruction de l’ozone stratosphérique (qui nous protège des
rayonnements ultraviolets). À cela s’ajoutent les nombreux polluants
dangereux pour la santé humaine, comme le monoxyde de carbone, les
composés organiques volatiles fortement cancérigènes, et les microparti-
cules 4 qui pénètrent profondément dans nos poumons en y amenant divers
composés toxiques (Citepa, 2006). Pour la plupart de ces polluants atmos-
phériques des seuils ont été fixés par la loi. Par exemple, la directive
1999/30/CE fixe la valeur limite journalière des microparticules PM10 à
50 µg/m3 dans l’Union européenne et leur valeur limite annuelle à 40 µg/m3.
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Note

2● Ce bon vieux « gaz carbonique » que les amateurs d’eaux pétillantes ou autres sodas sucrés
apprécient, sans oublier ses usages sous forme liquide (exemple, la neige carbonique des
extincteurs) ou solide (la carboglace).
3● Ces points sont développés dans la suite de l’ouvrage.
4● Les fameuses PM10 dont le diamètre est inférieur à 10 µm, et PM2,5 dont le diamètre est inférieur à
2,5 µm et qui pénètrent plus profondément dans les poumons où elles peuvent atteindre la région
alvéolaire.



Enfin, la question du changement climatique et des émissions de gaz à
effet de serre provenant des activités humaines occupe le devant de la
scène 5. Du fait de sa dépendance à l’égard de la technologie du moteur à
combustion interne, le secteur des transports est dans la plupart des pays,
l’un des principaux émetteurs de gaz à effet de serre, et notamment du
CO2 issu de la combustion des carburants fossiles. En France, avec
145 Mt-éq 6 CO2 et 21,3 % des émissions de gaz à effet de serre en 2004
(et 25,8 % du seul CO2 ; voir Citepa, 2006), il est l’un des principaux émet-
teurs. La nécessité d’une action dans le secteur des transports s’explique
également par le fait que les transports représentent le plus fort potentiel
d’accroissement des émissions : en France, sur la période 1990-2004, les
émissions du transport ont crû de 22,7 % alors que celles de tous les
autres secteurs ont décru – à l’exception notable du secteur résidentiel et
tertiaire –. Il faut noter toutefois une quasi-stagnation de la consommation
de carburants routiers depuis 2001, et donc des émissions du transport,
sous la double influence de la montée du prix du pétrole et du
ralentissement de l’activité économique.

En outre, les études de prospective autour de l’objectif du « Facteur 4 » 7

convergent pour souligner que, dans le panier des mesures à mettre en
œuvre pour maîtriser la croissance des émissions du transport, la maîtrise
des véhicules-kilomètres parcourus est une composante indispensable
(voir par exemple Radanne, 2004 ; Enerdata et Lepii, 2005).

Le développement durable, et particulièrement la reconnaissance du
caractère limité des ressources environnementales, impose une révision
drastique à l’analyse économique de l’environnement, et notamment à la
théorie des effets externes. Comme le montre Godard (2005), cette théorie
est porteuse d’une asymétrie conceptuelle qui met en comparaison, d’une
part les coûts économiques de réduction de la pollution – compensés dans
le cycle économique de reproduction –, d’autre part les dommages exter-
nes comme conséquences secondes sur les fonctions d’utilité des agents,
d’une destruction nette de l’environnement : le processus d’arbitrage entre
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5● Nous supposerons connue du lecteur la problématique de l’effet de serre et du changement
climatique. Pour une introduction courte, claire et pédagogique, voir l’ouvrage de Le Treut et
Jancovici (2001). Pour une présentation plus complète voir un autre ouvrage de Jancovici
(2002). Et pour creuser plus en détail, voir le site internet de Jean-Marc Jancovici :
http://www.manicore.com/documentation/serre/index.html
6● La mesure agrégée des émissions des différents gaz à effet de serre passe par des coefficients de
conversion, fonction du pouvoir radiatif global de chaque gaz, pour convertir les émissions en
tonnes-équivalents CO2.
7● D’après le GIEC, compte tenu de la croissance actuelle de la concentration de CO2 dans
l’atmosphère, un objectif raisonnable serait de stabiliser cette concentration à 450 ppm (contre 382
ppm aujourd’hui), pour limiter la hausse de température moyenne à une fourchette de 1,5 à 3,9 °C.
Pour obtenir cette stabilisation, il faudrait réduire les émissions annuelles mondiales en 2050 à 4 Gt
de carbone, soit 0,6 t de carbone par habitant et par an. Pour la France, cela représente une division
par quatre de ses émissions actuelles.



coûts économiques de réduction de la pollution et dommages externes
conduit, par le biais d’une dégradation progressive des capacités d’assimi-
lation de l’environnement, à une disparition totale de ces dernières.

En conséquence, il ne s’agit plus de se contenter d’appliquer le principe
« pollueur-payeur », mais d’inscrire dans l’arbitrage des agents le coût de
restauration de l’environnement, lequel peut atteindre des valeurs infinies.
En explicitant une contrainte quantitative à la consommation des ressour-
ces environnementales, les systèmes de permis sont une réponse natu-
relle à l’objectif de développement durable.

C’est pourquoi nous commencerons par rappeler brièvement les princi-
paux résultats théoriques justifiant l’intérêt pour les systèmes de permis,
l’histoire de leur mise en œuvre et les enseignements qui en ont été retirés
(chapitre 1). Ensuite leur pertinence et leurs potentialités d’application
dans le secteur des transports seront analysées, puis illustrées par quel-
ques exemples d’application dans ce secteur (chapitre 2). Enfin, des propo-
sitions issues de recherches récentes seront présentées (chapitre 3).
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CHAPITRE 1

Les permis négociables :
théorie, expériences
et enseignements

Quelles sont les considérations théoriques motivant cet intérêt pour les
permis négociables ? C’est ce que nous verrons dans une première
section. Cependant, l’argumentation théorique ne suffit pas et les marchés
de permis déjà expérimentés avec succès depuis quelques dizaines d’an-
nées, permettent d’en retirer des enseignements utiles que nous examine-
rons dans une deuxième section. Enfin, dans la troisième section, nous
aborderons la problématique de la lutte contre le changement climatique,
à travers les débuts d’application du protocole de Kyoto et le système
européen d’échanges de quotas d’émission.

De la théorie à la mise en œuvre

Pour bien comprendre la logique des marchés de quotas, il importe tout
d’abord de les situer dans une perspective de comparaison de la réglemen-
tation pure avec les instruments économiques d’incitation au changement
de comportement. Ensuite, parmi les instruments économiques, taxe et
permis ont chacun leurs avantages ou inconvénients respectifs. La mise
en œuvre concrète de systèmes de permis nécessite un certain nombre de
décisions dont les conséquences sont analysées. Enfin, nous concluons
sur les conditions essentielles de l’efficacité économique de la mise en
œuvre de marchés de permis.

La supériorité des instruments économiques sur la norme

Les origines de la théorie économique des marchés de permis de pollution
remontent aux travaux de Coase (1960) sur les coûts externes, suivis de
ceux de Dales (1968) sur la réglementation des usages de l’eau, et de ceux
de Montgomery (1972) sur la formalisation des marchés de permis.
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À quelles conditions peut-on minimiser le coût total de réduction des
émissions ?

Pour réduire les émissions polluantes, ou plus généralement pour réduire
la consommation de ressources rares d’un bien public (i. e. l’air, l’équilibre
climatique, l’espace urbain, etc.), on dispose essentiellement de trois
types d’instruments :
– la norme uniforme, par exemple la limitation des consommations unitai-
res des moteurs, ou du taux d’additif au plomb par litre au carburant ;
– la taxe, qui consiste à taxer les consommations de ressources rares, par
exemple les taxes sur les carburants, les taxes sur les prélèvements d’eau,
ou encore le péage de congestion ;
– les marchés de permis, où chaque acteur doit détenir des permis (appelés
aussi quotas) de consommation des ressources naturelles – par exemple
des permis d’émission –, que les acteurs sont autorisés à échanger
entre eux.

La taxe ou les permis négociables sont des instruments économiques
d’action publique 1 qui modifient l’environnement économique des agents,
qu’il s’agisse des ménages ou des entreprises, afin de les inciter à des
changements de comportement. Ce sont des instruments incitatifs dans la
mesure où les agents ont la possibilité, en matière de transport, de réduire
les véhicules-kilomètres parcourus ou encore de changer de véhicule ou
de carburant, etc. pour in fine réduire leurs émissions de polluants ou de
gaz à effet de serre.

Ces instruments économiques permettent d’éviter aux pouvoirs publics la
collecte d’informations sur les technologies, les comportements et les
coûts de réduction des émissions de chaque agent. En effet, cette opéra-
tion lourde, coûteuse et parfois impossible à réaliser serait nécessaire
dans le cas d’une réglementation qui se voudrait la moins coûteuse
possible, c’est-à-dire une norme non pas unique mais adaptée à chaque
agent. Avec les instruments économiques, les agents sont confrontés à un
même signal-prix (taux de la taxe ou prix du permis) et ajustent leurs
comportements de manière décentralisée : cette répartition décentralisée
des efforts est telle qu’elle minimise le coût total de réduction des émis-
sions pour la collectivité. Une présentation intuitive de ce résultat est faite
en encadré 1.
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Encadré 1

L’efficacité économique des instruments de régulation

Considérons deux entreprises A et B qui par leur activité de production, sont
chacune amenées à rejeter dans l’atmosphère 1 000 tonnes d’un effluent
donné (par exemple du méthane). Supposons que l’objectif soit de réduire
les émissions totales de cet effluent de 10 %, soit 200 tonnes. La figure
ci-dessous représente les courbes de coût marginal 2 de réduction des quanti-
tés d’effluent émises (courbes que l’on suppose droites pour simplifier) pour
les deux entreprises A et B. L’allure des courbes est croissante, c’est-à-dire
que le coût de réduction d’émission de chaque unité d’effluent augmente au
fur et à mesure des quantités évitées : les premières unités sont plus faciles et
moins coûteuses à éviter que les dernières.

L’imposition à chaque entreprise d’une norme unique de réduction de
100 unités d’effluent impliquerait pour l’entreprise A un coût marginal de la
100e unité économisée égal à 2 K euros et pour l’entreprise B un coût margi-
nal de la 100e unité économisée égal à 0,667 K euros. Cette réduction coûte-
rait à chacune des entreprises l’aire du triangle délimité par sa droite de coût
de réduction et la verticale constituée par la norme, soit 100 K euros pour
l’entreprise A et 33,3 K euros pour l’entreprise B. Le coût total de la réduc-
tion serait de 133,3 K euros.

L’utilisation d’un instrument économique (taxe ou permis) permet de mini-
miser ce coût de réduction. Dans cet exemple, afin de fixer le niveau de la
taxe permettant d’obtenir la réduction totale de 200 unités d’effluents,
supposons que la puissance publique connaisse les coûts de réduction des
deux entreprises. Pour aboutir au même résultat quantitatif que la norme, il
suffit d’imposer une taxe égale à 1 K euro, s’appliquant à chaque unité d’ef-
fluent émise. Compte tenu de sa courbe de coûts de réduction, chaque entre-
prise a intérêt à réduire ses émissions tant que son propre coût marginal de la
tonne évitée reste inférieur à la taxe : il s’ensuit que l’entreprise A réduira sa
quantité émise de 50 unités et l’entreprise B de 150 unités, soit au total
200 unités. L’objectif global est atteint, mais à un moindre coût : 25 K euros
pour A et 75 K euros pour B, soit au total 100 K euros.
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quantités réduites. Il varie selon le niveau total de quantités réduites.



Une autre manière de réduire les émissions est de mettre en place un marché de
permis. Chaque entreprise se voit allouer un quota de 900 permis : un permis
correspond à l’autorisation d’émettre une tonne de l’effluent. Alors, si les coûts
de réduction sont tels que ceux exposés dans la figure ci-dessus, l’équilibre
s’établira au niveau où le prix des permis sur le marché sera égal au coût
marginal commun de réduction de 1 K euro. L’entreprise B aura intérêt à réduire
sa quantité émise de 150 unités (l’économie de la 151e unité lui coûte plus de
1 K euro) et émettra donc 850 unités. Elle pourra revendre ses 50 permis inutili-
sés à l’entreprise A. En effet l’entreprise A aura intérêt à réduire ses émissions
de 50 unités (l’économie de la 51e unité lui coûte plus de 1 K euro) et émettra
950 unités. Elle achètera les 50 permis manquant à B au prix de 1K euro l’un.

Coût de réduction Achats / ventes de
permis

Coût total de
réduction

Entreprise A -25 K€ -50 K€ -75 K€

Entreprise B -75 K€ 50 K€ -25 K€

Total -100 K€ 0 K€ -100 K€

De ce point de vue (dans le cas de coûts de réduction connus), le résultat
collectif obtenu par la taxe ou les permis est le même, c’est-à-dire la réduc-
tion de 200 unités émises à un coût global de 100 K euros.

Un autre point important à noter est que les coûts marginaux de réduction
des émissions doivent être suffisamment différents pour que les entreprises
soient incitées à échanger, de manière à en retirer des gains au-delà des coûts
liés à la transaction (voir infra).

(Adapté de Raux et Marlot, 2001)
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Comme la condition d’efficacité économique s’applique à l’ensemble des
sources d’émission, il n’y a aucune raison, bien au contraire, de fixer un
objectif de réduction spécifique à un quelconque secteur ou à une activité
particulière comme le transport. Des considérations particulières de justice
sociale (exemple, fiscalité plus légère pour le gazole domestique), ou de
politique concurrentielle internationale (exemple, remboursement partiel de
TIPP pour le transport routier de marchandises), ou encore d’acceptabilité
(exemple, directive européenne sur les quotas d’émission restreinte aux
gros consommateurs d’énergie) peuvent amener à déroger à ce principe.
Ces dérogations se font au prix d’une perte d’efficacité économique.

Permis ou taxe, quel instrument choisir ?

Du point de vue de l’objectif quantitatif de réduction, la différence essentielle
entre taxe et permis réside dans le fait qu’en pratique, la puissance publique
ne dispose pas de l’information complète sur les coûts de réduction des
différents agents. Avec une approche par les permis, l’obtention de l’objectif
quantitatif de réduction des émissions est garantie mais sans garantie sur le
niveau des coûts marginaux effectifs de réduction. Par contre, avec la taxe,
le montant du coût marginal de réduction pour chaque agent est garanti
mais sans garantie sur le niveau quantitatif de réduction des émissions.

Cette incertitude rend le choix difficile, car les erreurs sur l’anticipation des
dommages ou des coûts de réduction des agents, et plus particulièrement
sur la répartition de l’effort dans le temps et entre secteurs ou agents,
peuvent être très coûteuses pour la collectivité. Plusieurs critères permet-
tent néanmoins d’aider au choix (Baumol et Oates, 1988).

Premier critère, lorsque les dommages causés à l’environnement sont
susceptibles d’augmenter très rapidement avec le niveau des émissions
quand on approche certains seuils, voire quand on dépasse ces seuils, en
causant des dommages irréversibles et d’une extrême gravité. Dans ce
cas, les permis négociables offrent la garantie d’atteindre l’objectif quanti-
tatif de limitation des émissions. Le problème des émissions de gaz à effet
de serre est particulièrement illustratif de ce cas.

Le choix entre taxe et permis est fonction également de l’incertitude quant
aux vrais coûts de réduction des nuisances. Il se trouve que c’est une situa-
tion que rencontre le secteur des transports.

Par exemple, les actions de réduction d’émission de CO2 possibles en ce qui
concerne les déplacements des personnes sont les suivantes : changer de
style de conduite ; réduire les véhicules-kilomètres parcourus (en remplis-
sant mieux la voiture, en réorganisant les déplacements, en changeant de
lieux d’activités – vacances, loisirs, achats ou affaires personnelles, travail,
domicile –) ; changer de véhicule ou changer de mode de transport vers un
mode moins énergivore.
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Sur deux points essentiels, que sont les changements de lieux d’activité et
les changements de mode de transport, ces possibilités d’action sont de
natures et de degrés très divers si l’on considère les localisations résiden-
tielles des personnes concernées (urbain, péri-urbain, rural). Les change-
ments de lieux d’activité, de manière à rapprocher les différents lieux entre
eux, sont nettement plus faciles en milieu urbain qu’en péri-urbain et en
rural, de par la densité d’activités offertes : les changements de court
terme sont possibles en ce qui concerne les activités faiblement contrain-
tes en matière de localisation, comme les achats ou les loisirs ; les rappro-
chements entre emploi et domicile sont rendus plus faciles dans une
agglomération offrant une grande densité d’opportunités. De même, la
massification des flux découlant de la densification des activités, rend plus
fréquente en milieu urbain une offre de transports collectifs venant en
alternative au véhicule individuel.

Tout indique donc que les courbes de coût marginal de réduction des
émissions sont très diverses, et notamment plus élevées à mesure que
l’on passe de l’urbain au péri-urbain puis au rural.

Une analyse similaire pourrait être faite en ce qui concerne le transport de
marchandises, si l’on compare les livraisons en ville, le transport de courte,
moyenne ou longue distance, et si l’on considère les possibilités d’adapta-
tion logistique et de changement de mode de transport.

Face à une telle incertitude, et en regard d’un objectif quantitatif de limita-
tion de la consommation de ressources environnementales, là encore le
système de permis est a priori avantageux.

Malgré tout, le choix entre taxe et permis ne peut être tranché ex ante et
nécessite une analyse au cas par cas. Une solution générale à ce problème
d’incertitude sur les coûts de dépollution (i. e. de réduction des émissions)
a été proposée par Baumol et Oates (1988, pages 74-76), à partir d’une
idée de Roberts et Spence.

Si la quantité de permis mise sur le marché par le régulateur est trop faible
(pour une année donnée ou pour un secteur donné), le libre jeu du marché
des permis aboutirait à un prix trop élevé. Le régulateur peut alors mettre
en place une taxe t selon le principe que tout émetteur est autorisé à
émettre plus que la quantité permise par les permis qu’il détient, en acquit-
tant la taxe t pour ces émissions supplémentaires. Dans ce cas, dès que le
prix des permis dépasse le niveau t, les émetteurs ont intérêt à payer la
taxe 3. Donc le prix des permis sera borné par le haut par t. Cependant, afin
de respecter les engagements internationaux, le régulateur devra supporter
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éventuellement le différentiel de valeur du permis domestique avec sa
valeur sur le marché mondial.

Inversement, si la quantité de permis mise sur le marché est trop élevée
(voir le cas de l’ETS en 2003-2006), le libre jeu du marché des permis aboutirait
à un prix trop faible. Le régulateur peut alors mettre en place une reprise r, prix
de rachat des permis non utilisés. Dans ce cas dès que le prix des permis
descend en dessous du niveau r, les émetteurs ont intérêt à revendre leurs
permis inutilisés. Donc le prix des permis sera borné par le bas par r. Cepen-
dant, dans ce cas, il faut que le régulateur finance le rachat de ces permis.

Cette solution hybride, combinant taxe et permis, s’applique lorsque le
régulateur a à prendre des décisions, soit relatives à la répartition au cours
du temps de l’effort de réduction (par exemple, des objectifs annuels), soit
relatives à la répartition de cet effort entre les différents secteurs.

En résumé, l’incertitude sur les coûts de dépollution justifie la mise en
place d’un système hybride mêlant quantité allouée, taxe t et reprise r.
Cependant, des risques différents pour le gouvernement sont associés à
de tels systèmes mixtes, selon que le marché ainsi créé est ouvert ou non
au marché international des permis.

Quelques considérations pratiques de mise en œuvre

En pratique, les trois principales questions à résoudre sont les suivantes :
– Quelles entités vont pouvoir échanger les quotas ? Par exemple, dans un
programme de réduction des émissions de CO2, ces entités seront-elles
les fournisseurs de carburant fossile, à l’amont, ou les consommateurs
finals de ce carburant, à l’aval ?
– Faut-il allouer des quotas gratuitement ? Si la réponse est négative, les
entités soumises au programme devront acheter sur le marché la totalité
des permis dont elles ont besoin, ce qui équivaut, dans un contexte de
rareté de la quantité totale disponible sur ce marché, à une mise aux
enchères des quotas. C’est la solution économiquement la plus efficace
puisqu’elle force les acteurs à révéler leurs préférences, sans nécessiter
de collectes coûteuses de données comme l’exigent la plupart des métho-
des de distribution. Elle est en conformité avec le principe du
pollueur-payeur et permet en outre de créer une ressource financière utili-
sable dans le cadre d’un « double dividende » 4. Elle est non discriminatoire,
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4● La taxation comme le système de permis permettent, par leur caractère incitatif, d’obtenir un
changement des comportements d’où une réduction effective des émissions : c’est le « premier
dividende ». Le « second dividende » est relatif à l’éventuelle ressource fiscale dégagée dans la mise
en œuvre de ces instruments économiques. Cette ressource fiscale pourrait être utilisée dans d’autres
secteurs de l’économie et on pense le plus souvent à la réduction des charges pesant sur le travail.



particulièrement envers les nouveaux entrants sur le marché qui sont
placés sur un pied d’égalité avec les autres, au contraire de certaines
méthodes d’allocation gratuite (voir infra). En revanche, elle alourdit
d’emblée la charge financière pour les acteurs concernés, ce qui explique
leur résistance. À l’inverse, la gratuité de l’allocation des permis, en rédui-
sant la charge fiscale qui pèse sur les agents, facilite à l’évidence l’accep-
tabilité de cet instrument : il est difficilement envisageable dans certains
cas de rendre payante sans contrepartie visible ou immédiate, la consom-
mation d’un bien considérée jusqu’ici comme gratuite.
– Si les quotas sont alloués gratuitement, quelle méthode de distribu-
tion adopter ? En effet, bien qu’en théorie ces méthodes ne remettent
pas en cause l’efficacité de l’instrument, ces méthodes déterminent
in fine la charge financière qui pèsera sur le secteur concerné et les enti-
tés participantes. Ces implications en termes redistributifs rendent la
question du choix de la méthode déterminante dans l’acceptabilité du
programme.

Si la réponse aux deux premières questions est contingente aux cas parti-
culiers d’application, les méthodes de distribution ont des caractéristiques
générales qui transcendent les contextes particuliers : cela suffit à justifier
une brève revue des avantages et des inconvénients des trois méthodes
« canoniques » que sont l’allocation selon les émissions passées, selon le
niveau de base et selon une norme.

a) L’allocation sur la base des émissions passées

Cette méthode de distribution est communément appelée allocation des
« droits du grand-père » (grandfathering). Elle consiste à allouer aux émet-
teurs des permis à proportion de leurs émissions passées. C’est la
méthode qui a été adoptée pour le système européen (ETS) d’échanges de
quotas d’émission de gaz à effet de serre qui touche les installations inten-
sives en énergie, opérationnel depuis 2005 (voir infra).

La principale critique envers cette méthode est qu’elle aboutit à une
prime pour les « mauvais élèves » : toutes choses égales par ailleurs,
ceux qui utilisent des technologies anciennes et polluantes se verront
allouer, en proportion de l’activité, plus de quotas que d’autres plus
vertueux. En outre, elle incite les entités émettrices à retarder leurs
actions de réduction de la pollution, dès lors que ces entités anticipent la
mise en place d’un tel système, dont la préparation prend en général
plusieurs années. Pour pallier cela, le régulateur peut remonter plus loin
dans le temps pour le calcul des droits, ou allouer des quotas supplémen-
taires aux entités réduisant volontairement leurs émissions avant la mise
en vigueur du système.

Cette procédure constitue stricto sensu une barrière à l’entrée dans l’acti-
vité économique soumise au système de permis. En effet, les nouveaux
entrants doivent en général acquérir leurs quotas sur le marché, sauf à
prévoir un mécanisme d’allocation gratuite à ces derniers, de quotas mis
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en réserve 5 : dans ce dernier cas il faut s’attendre à des comportements
opportunistes d’entreprises créant des filiales pour bénéficier de telles
allocations.

Enfin, cette méthode d’allocation nécessite une collecte de données sur
les émissions passées de chaque entreprise. Dans le cas du système euro-
péen, cette collecte existait déjà du fait des déclarations obligatoires dans
le cadre du protocole de Kyoto. Par contre, dans d’autres applications cette
collecte peut se révéler fort coûteuse, voire impossible à effectuer.

Il en résulte que les coûts administratifs de calcul de ces droits du
grand-père risquent d’être particulièrement élevés si les entités émettrices
sont trop nombreuses : il n’y a « que » 3 000 centrales environ dans le cas
du programme Acid Rain ; un programme quelconque englobant toutes
les entreprises en France viserait environ 2,5 millions d’entités, sans comp-
ter les administrations.

b) L’allocation de crédits selon le niveau de base

Un niveau de base d’émissions (baseline) est fixé pour chaque entité,
calculé initialement sur une certaine période passée. Si l’entité émet moins
que ce niveau de base, elle obtient des crédits échangeables sur le
marché, ou éventuellement pouvant être épargnés pour compenser des
émissions futures. Cette possibilité d’acquérir des crédits est importante
pour inciter l’entité à s’améliorer au-delà du niveau de base. Si l’entité émet
plus que son niveau de base, elle devra acquérir des permis sur le marché.
Ce niveau de base peut ensuite faire l’objet d’une réduction annuelle pour
inciter les entités à l’amélioration continuelle.

Cette méthode présente de grandes similitudes avec la précédente, la
méthode des droits du grand-père. Comme cette dernière, elle favorise les
mauvais élèves au détriment des vertueux. Les premiers pourront plus
facilement réduire leur pollution et obtenir ainsi des crédits. Comme la
précédente, cette méthode nécessite également une collecte de données
pour chaque entité.

Enfin, elle est défavorable aux nouveaux entrants qui devront en principe
acheter la totalité de leur allocation, par comparaison avec les entités exis-
tantes qui n’auront à acquérir de permis que si elles dépassent leur niveau
de base fixé par l’autorité régulatrice. Là encore, une variante peut permettre
d’intégrer ces nouveaux entrants avec une baseline ad hoc : dans ce dernier
cas, le risque est que soit ainsi dépassée la limite totale des émissions.
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5● Comme cela est prévu par certains pays européens dans le cas de l’ETS (voir infra). Cette
variante présente le risque de dépasser la limite sur le total des émissions du secteur concerné, dans
la mesure où tout nouvel entrant dans l’activité augmenterait mécaniquement les allocations. Le
programme Acid Rain aux USA (voir infra) est un exemple de combinaison de différentes règles
pour éviter ces effets pervers.



c) L’allocation selon une norme

Avec cette méthode, un coefficient technique d’émission reflétant l’objec-
tif du programme est fixé par l’autorité régulatrice, par exemple par compa-
raison avec les meilleures pratiques (benchmarking). L’allocation est
ensuite réalisée au prorata d’un output reflétant la production de l’entité.
Par exemple, dans le programme Acid Rain (voir infra) l’allocation à chaque
centrale est calculée selon la multiplication du coefficient technique
d’émission de SO2 par la quantité moyenne de chaleur produite par la
centrale sur une période donnée.

Ce type d’allocation constitue donc une incitation à s’ajuster aux normes
les plus « propres ». De plus, le coefficient technique fait l’objet d’ajuste-
ments annuels à la baisse, pilotés par l’autorité régulatrice.

Au contraire de la méthode des droits du grand-père, cette méthode favo-
rise les acteurs vertueux, ceux qui auront entrepris des actions de dépollu-
tion plus tôt. Elle permet en outre de supprimer la barrière à l’entrée
évoquée ci-dessus. Afin d’éviter la mécanique d’augmentation du total des
allocations par les nouveaux entrants, le coefficient technique peut être
ajusté pour les allocations annuelles suivantes, afin de rétablir la limite
totale des allocations.

Enfin, la collecte des données s’avère dans la plupart des cas moins
coûteuse que pour les autres méthodes, dans la mesure où il n’y a pas à
reconstituer d’historique de production et d’émission pour chaque entité.

En pratique, les programmes concrètement mis en place ont tendance à
hybrider ces différentes méthodes, de manière à en combiner les avanta-
ges et en minimiser les inconvénients. Toutefois, le lecteur aura compris
que le traitement des nouveaux entrants est une question redoutable pour
chacune de ces trois méthodes d’allocation. Si l’on décide d’allouer gratui-
tement des quotas à ceux-ci, alors la définition précise de ces derniers est
très difficilement soluble, si l’on veut éviter certains comportements non
désirés de contournement du rationnement. En revanche, ce problème de
définition des nouveaux entrants ne se pose pas si ces derniers doivent
acheter leur allocation.

Le débat entre taxe et permis a pour habitude de poser la double équation
taxe = ressource fiscale, d’une part, et permis = allocation initiale gratuite
= absence de ressource fiscale, d’autre part. Or rien en théorie n’impose
de poser ces équations. La taxe peut, pour des raisons d’acceptabilité ou
d’équité, faire l’objet d’exemptions ou de franchises sur les premières
unités émises : cela équivaut, pour les agents concernés, à l’allocation
initiale gratuite dans le cas des permis, version plus simple de la mise en
œuvre de la gratuité. Le produit de la taxe peut également être restitué à
l’échelle d’un secteur ou d’une branche, sur la base d’un critère neutre
quant aux émissions, par exemple sur la base de la valeur ajoutée ou de la
production. Inversement, la mise en vente des permis en lieu et place
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d’une allocation initiale gratuite, peut produire une ressource fiscale à l’ins-
tar du mécanisme standard de la taxe. En résumé, taxation et permis
peuvent l’une et l’autre répondre de manière similaire à la problématique
du double dividende, et posent des problèmes distributifs communs.

L’Encadré 2 résume les caractéristiques principales d’un système de
permis d’émission négociables.

Encadré 2

Les caractéristiques principales d’un système de permis d’émission négociables

Un système de permis d’émission négociables comprend six caractéristi-
ques principales :
1) L’autorité régulatrice fixe le quota total d’émissions dans une période
donnée, sur une aire géographique donnée ou pour un groupe de sources
donné.
2) L’autorité régulatrice détermine le point d’imputation des permis,
c’est-à-dire les entités qui seront détentrices des permis et devront les rendre
en contrepartie des émissions.
3) L’autorité régulatrice vend les permis ou les distribue gratuitement aux
entités, par exemple au prorata des émissions passées ou sur la base de
normes d’efficience, dans la limite du quota total fixé. Chaque permis
autorise son détenteur à émettre une quantité spécifiée de polluant.
4) Les entités sont autorisées à échanger les permis entre elles. Les entités
dont les coûts de réduction d’émissions sont inférieurs au prix des permis
qui s’établit sur le marché, sont incitées à réduire leurs émissions en dessous
de leur allocation initiale et à vendre leurs permis inutilisés.
5) À la fin de la période, chaque entité doit rendre des permis à hauteur de
ses quantités d’émissions. Les entités peuvent donc se conformer à la
réglementation en réduisant leurs émissions ou en acquérant des permis.
6) L’une des conditions fondamentales de l’efficacité de ce dispositif tient à
la rigueur du procédé de mesure et de vérification des émissions, de la régle-
mentation et de la sanction : une entité qui viendrait à émettre au-delà de ce
qu’autorisent les permis qu’elle détient, doit se voir condamnée à de fortes
amendes.

Bien évidemment, la conception concrète d’un marché de permis a des
conséquences sur le fonctionnement effectif et concurrentiel de ce
marché, et sur les coûts de transaction.
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Les conditions de l’efficacité économique
des permis transférables

Plus généralement, on notera que l’efficacité d’un programme de permis
est réalisée quelle que soit l’allocation initiale, sous réserve de certaines
conditions (Baumol et Oates, 1988) :
– sous condition que les fonctions de réduction soient convexes sur leurs
intervalles de valeurs pertinents, l’égalisation des coûts marginaux de
réduction entre toutes les sources est une condition nécessaire et suffi-
sante de la minimisation du coût total de réduction des émissions agré-
gées, pour un objectif de réduction donné ;
– un système de permis échangeables réalise l’égalisation des coûts
marginaux de réduction entre toutes les sources, dès lors qu’il permet une
allocation optimale des permis d’émissions entre elles ; l’allocation d’équi-
libre des permis d’émissions (et donc la répartition des efforts de réduc-
tion) sera la même quelle que soit leur allocation initiale ;
– en l’absence de coûts de transaction, l’information parfaite sur les coûts
de réduction est inutile, contrairement à ce qu’impliquerait la détermination
du bon niveau de la taxe pour atteindre l’objectif quantitatif de réduction.

De ce fait, les marchés de permis permettent de séparer les questions
d’efficacité des questions d’équité, plus aisément qu’avec la taxe.

Deux autres critères entrent en ligne de compte dans le choix entre taxes
et permis, car ils ont une influence directe sur le coût total de réduction des
émissions : il s’agit des coûts de transaction éventuels dans les échanges
de permis, et du fonctionnement concurrentiel ou non du marché des
permis.

En effet, en présence de coûts de transaction, le problème de la séparabi-
lité entre efficacité et équité change fondamentalement. Stavins (1995) a
identifié trois types de coûts de transaction :
– les coûts liés à l’acquisition d’information sur les options offertes aux
acteurs et à la recherche de partenaires pour l’échange ;
– les coûts liés à la négociation et à la prise de décision (consultation d’inter-
médiaires, durée de la négociation, aspects juridiques, assurances) ;
– les coûts liés au suivi et au respect des règles, qui sont en principe
supportés par l’autorité publique.

Stavins a modélisé l’impact des coûts de transaction, montrant ainsi l’inci-
dence de l’allocation initiale des droits sur l’équilibre final et sur les coûts
totaux de réduction des émissions. Les pouvoirs publics doivent donc
s’appliquer à minimiser les coûts de transaction, notamment en évitant les
réglementations tatillonnes comme l’exigence d’approbation administra-
tive de chaque échange, qui sont autant d’obstacles à la fluidité de ceux-ci
(voir les exemples donnés par Hahn et Hester, 1989 ; voir aussi Foster et
Hahn, 1995). Ils doivent également réduire les coûts de recherche
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d’information et d’incertitude pour les acteurs du marché, soit en tenant le
rôle d’intermédiaire actif entre vendeurs et acheteurs, soit en favorisant
l’activité d’intermédiaires privés.

Il importe donc de concevoir un système simple avec des coûts adminis-
tratifs minimisés autant que possible.

En outre, certaines firmes pourraient avoir une capacité d’exercer un
pouvoir de marché, notamment en empêchant l’entrée d’autres firmes sur
le marché de permis. Ces questions de concentration de marché et de
comportements stratégiques font que l’on peut avoir moins de confiance
dans les systèmes à marchés étroits (Stavins, 1995).

Cependant, on trouve des conclusions contradictoires quant à cette opposi-
tion entre avantages et inconvénients des marchés à nombre limité d’acteurs
et des marchés à nombre important d’acteurs. Les « petits » marchés
peuvent être plus facilement sujets aux comportements stratégiques mais
permettent des transactions plus aisées entre acteurs se connaissant bien, à
l’exemple du marché de permis de plomb dans l’essence aux États-Unis
(voir infra). D’un autre côté, les « gros » marchés seraient moins soumis à ces
comportements stratégiques et rendraient aussi les transactions plus aisées,
car la probabilité de trouver un partenaire pour l’échange serait accrue.

Des expériences instructives

Les expériences les plus anciennes de marchés de quotas concernent les
prélèvements sur les ressources naturelles, la pollution de l’eau et enfin la
pollution de l’air.

Les prélèvements sur les ressources naturelles

Les expériences locales d’échange de droits de prélèvement de la
ressource en eau sont assez nombreuses dans différents pays, et en parti-
culier aux États-Unis, en Australie et au Chili : il s’agit principalement de
répartir l’eau à des fins d’irrigation ou d’arbitrer entre les usages agricoles
et non agricoles de la ressource en eau.

Dans le domaine de la pêche, la pratique de l’échange de droits ou de
quotas est établie de longue date dans certains pays, pour la pêche en
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rivière mais aussi à certaines périodes pour la pêche en haute mer, par
exemple la pêche à la baleine : un accord de 1932 entre les compagnies
baleinières britanniques et norvégiennes déterminait des quotas de
capture en même temps qu’une limitation de la saison de chasse en
Antarctique.

Dès le départ, ces quotas ont été conçus pour être transférables, sans que
le prix de cession ait été fixé initialement. C’est surtout depuis les années
1970 que plusieurs pays (Australie, Canada, Islande, Pays-Bas, Nouvelle-
Zélande, États-Unis) ont eu recours à cet instrument pour diverses espè-
ces comme le thon, le homard, le hareng ou la sole.

Le principe de quotas de capture de poissons est largement appliqué dans
le cadre de la politique commune de la pêche de l’Union européenne. Le
total des captures autorisées par la Commission, est réparti entre les États
membres, qui allouent ensuite ces quotas aux bateaux de pêche enregis-
trés dans leur juridiction. Le transfert de quotas entre États membres est
autorisé, bien que la flexibilité en ce domaine soit assortie de certaines
contraintes.

Pour la gestion des sols et la régulation des activités de construction, des
expériences de droits à construire transférables ont été menées aux
États-Unis dès le début du siècle. Les applications les plus significatives du
point de vue environnemental ont été engagées à la fin des années 1970 et
au début des années 1980 en France et en Nouvelle-Zélande. En France, le
Code de l’urbanisme prévoit que le plan local d’urbanisme peut détermi-
ner, dans les zones à protéger en raison de la qualité de leurs paysages,
des possibilités de transfert de droits de construction entre terrains d’une
même zone affectée d’un coefficient d’occupation du sol fixé, en vue de
favoriser un regroupement des constructions (articles L. 123-1, L. 123-4 et
L. 332-1 du Code de l’urbanisme).

Les droits concernant la pollution de l’eau

Les droits concernant la pollution de l’eau font l’objet de dizaines de
programmes en cours à caractère local aux États-Unis. La première expé-
rience fut engagée en mars 1981 dans le Wisconsin, sur une section d’en-
viron 60 kilomètres de la partie inférieure de la Fox River, qui recevait les
effluents d’une dizaine d’usines de pâte à papier et de quatre municipali-
tés. Dans ce programme d’échange de droits, un seul échange a eu lieu car
les restrictions étaient importantes : en effet, les acheteurs de droits
devaient prouver leur besoin, les droits étaient limités selon les termes du
permis du vendeur (cinq ans maximum), et les échanges devaient être
approuvés par l’administration.

Une autre expérience concerne les droits sur la pollution de l’eau sur le Dillon
Reservoir, un lac de montagne dans le Colorado (Hahn et Hester, 1989).
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Ce programme d’échange de droits a été lancé en 1984 et concerne les
rejets de phosphore. L’allocation des droits se fait sur une base annuelle.
Pour accroître ses rejets, une source ponctuelle (i. e. une station de retrai-
tement des eaux, une station de ski, etc.) doit acquérir des droits auprès de
sources définies comme « non ponctuelles » (i. e. les fosses septiques, les
périphéries urbaines, etc.), qui mettent en œuvre des actions de diminu-
tion de leurs rejets. Le programme n’imposait que peu de restrictions aux
échanges.

Ces expériences ont été relancées par l’agence étasunienne de protection
de l’environnement (Usepa) en 2003, et le programme d’amélioration de la
qualité des eaux par les échanges de permis est désormais actif et animé
par un réseau spécialisé (Environmental Trading Network), développé à
l’origine pour la région des Grands Lacs.

Les droits concernant la pollution de l’air

La réforme de la loi sur l’air (Clean Air Act) aux États-Unis en 1990, en
réponse aux échecs rencontrés jusque-là en matière de qualité de l’air,
marque le début de la mise en place d’un véritable marché de droits
d’émettre du SO2, à l’origine des « pluies acides ». Ce marché a débuté en
1995. Il s’agit des émissions de SO2 par les centrales thermiques de
production d’électricité opérant sur le territoire des États-Unis, qui compta-
bilisaient à elles seules à l’époque 70 % des émissions de SO2. L’objectif
était de ramener les émissions du secteur électrique, à partir de 2000, à la
moitié de ce qu’elles étaient en 1980, soit un peu plus de 9 millions de
tonnes par an.

Avec le programme Acid Rain, un nouveau marché de grande taille géogra-
phique a pris naissance 7. Les règles d’allocation initiale (gratuite pour les
sources existantes) sont assez compliquées, en prenant en compte un
grand nombre de situations particulières ouvrant droit à des attributions
supplémentaires. Les permis font l’objet d’une allocation annuelle et
peuvent être utilisés immédiatement ou mis en réserve pour un usage ulté-
rieur, ou encore cédés à tout acquéreur. Le mode de régulation de ce
marché est à la fois rigoureux pour les allocations, le contrôle des émis-
sions, l’enregistrement des mouvements de compte et la fixation des
pénalités, et flexible pour ce qui est de la réalisation des transactions
elles-mêmes, qui sont libres sans intervention de l’administration. En 2000,
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il était banal pour les managers des centrales électriques d’effectuer des
transactions sur le marché des permis de SO2.

Du temps fut nécessaire pour convaincre peu à peu les différentes parties
(entreprises, milieux associatifs, mais aussi services administratifs) de
l’avantage économique de cet instrument et de sa solidité du point de vue
environnemental. Le succès de ce programme montre combien le pouvoir
du régulateur doit être fort pour réaliser cet encadrement.

Enfin, le programme Acid Rain est une bonne illustration de l’ampleur des
écarts entre les coûts estimés ex ante par les experts dans un contexte
stratégique de négociation d’une nouvelle politique, et la réalité des coûts
qui s’imposent ex post une fois que les incitations adéquates sont mises
en place et poussent à l’innovation. Bien que l’on ne puisse confondre ces
coûts avec les prix de transaction réalisés, la surestimation par rapport aux
coûts effectifs ex post est d’au moins un facteur deux. Rien ne permet
donc de penser que ces avantages ne puissent pas être importants dans le
domaine de la prévention du risque climatique planétaire.

Les critères généraux de succès d’un système de permis

Les expériences de mise en œuvre de systèmes de permis négociables
ont permis de dégager un certain nombre de critères généraux de succès
(à partir de OCDE 1997, 1998).

Il faut bien entendu qu’il y ait tout d’abord un accord large sur la nécessité
de faire quelque chose et sur l’efficacité du système du point de vue de
l’amélioration de l’environnement, et de son moindre coût par rapport à
d’autres systèmes ou solutions. À cela s’ajoute la prise en compte de
l’équité (notamment dans les méthodes d’allocation), et plus générale-
ment de l’acceptabilité sociale et politique.

Le premier critère majeur est celui de la simplicité et de la clarté du
système. La cible doit être clairement identifiée (exemple, les quantités de
SO2) et l’unité d’échange doit être définie, aisément mesurable et véri-
fiable. Les règles d’allocation de quotas et d’échange de ceux-ci doivent
être simples, de manière à limiter les coûts de transaction. Les frontières
institutionnelles et géographiques du marché ainsi que les participants
doivent être clairement identifiés.

Un deuxième critère, non moins majeur pour l’efficience du système, est la
possibilité de fonctionnement d’un marché. Il est nécessaire qu’il existe un
nombre suffisant d’agents susceptibles de participer au marché et que ces
derniers puissent effectivement payer le prix prévisible des permis. En
outre, il est indispensable que les coûts marginaux de dépollution pressen-
tis soient suffisamment différents pour que des gains puissent être réali-
sés grâce aux échanges.
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Enfin, l’efficience du système dépend également de la crédibilité du suivi
des émissions, des vérifications et de la rigueur des sanctions. En outre,
pour permettre aux agents économiques d’optimiser leur comportement à
long terme, la certitude quant à la validité des permis dans le futur est
requise.

Les débuts balbutiants du protocole
de Kyoto et l’ETS

On sait que la plupart des pays développés ont accepté dans le protocole
de Kyoto, établi en 1997, des objectifs chiffrés et juridiquement contrai-
gnants de réduction des émissions des six principaux gaz à effet de serre 8.
L’Union européenne s’est engagée à une réduction de 8 % de ses émis-
sions pour la période 2008-2012 (première période d’engagement) 9, par
rapport à 1990, et a réparti l’effort entre ses États-membres dans le cadre
d’une « bulle européenne » : la France doit revenir pour la période
2008-2012 au niveau de ses émissions de 1990.

Le protocole de Kyoto est entré en vigueur en février 2005, suite à la ratifi-
cation d’au moins cinquante-cinq pays représentant 55 % des émissions
des pays industrialisés 10. Cette ratification a ouvert la voie à la mise en
œuvre des trois mécanismes de flexibilité proposés par le protocole que
sont, outre les permis (les « droits d’émission ») échangeables entre pays,
les deux mécanismes de projets : ces derniers permettent à un acteur
(pays ou entreprise) d’obtenir des crédits d’émission certifiés en échange
du financement d’un projet aboutissant à une réduction des émissions,
soit dans un pays ayant des engagements de réduction (« mise en œuvre
conjointe », MOC), soit un pays en développement (« mécanisme de déve-
loppement propre », MDP) 11.

L’Union européenne, voulant montrer l’exemple aux autres pays, notam-
ment industrialisés, a pris les devants en mettant en place un système
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européen d’échange de droits d’émission (European Trading Scheme,
ETS) entre les entreprises européennes. Ce système, opérationnel depuis
le 1er janvier 2005, ne concerne pour le moment que les installations de
combustion ayant une puissance calorifique supérieure à 20 MW. De fait
elle concerne essentiellement, mais pas exclusivement, les entreprises
industrielles de production d’énergie ou de consommation intensive
d’énergie (i. e. principalement les productions de métaux ferreux, de ciment,
de verre, de céramique et de papier). Seul est concerné pour l’instant le CO2.
En application de la directive et d’une logique apparente de subsidiarité 12,
ce sont les États membres qui se chargent d’attribuer les quotas aux entre-
prises concernées : chaque État doit soumettre à la Commission euro-
péenne son Plan national d’allocation des quotas (Pnaq) 13.

Pour la France, ce plan pour la première période (2005-2007) concerne un
peu plus de 1100 installations avec une allocation d’environ 150 Mteq-CO2

par an, soit moins de 30 % de l’allocation nationale 14. Après plusieurs
allers-retours avec la Commission, un arrêté ministériel du 25 février 2005 a
fixé la liste définitive des exploitants et les quantités individuelles de
quotas qui leur ont été affectés annuellement (et gratuitement) sur la
période 2005-2007.

Une analyse de la mise en œuvre de cette directive en France (Godard, 2004)
montre que l’attribution des quotas a été particulièrement laxiste, faisant
ressortir un phénomène classique de capture de la décision publique par la
grande industrie, dans un souci affiché de ne pas dégrader la position concur-
rentielle des entreprises : ces dernières sont de fait subventionnées par le
biais d’allocations gratuites généreuses, y compris celles prévues pour les
extensions d’activités et les nouveaux entrants, ce qui fait que la contrainte
est quasi nulle pour les entreprises. L’incitation micro-économique aux échan-
ges, qui fait l’efficacité du système, est donc absente.

Malgré ce laxisme pratiqué également par les autres États-membres, la
tension sur le prix des quotas lors des premiers mois d’opération a surpris les
observateurs : le prix spot de la tonne de CO2 est monté de 8,50 euros à
presque 30 euros en juillet 2005, puis a oscillé entre 20 et 25 euros. Les
achats étaient principalement le fait des producteurs d’électricité, d’une
part à cause d’éléments conjoncturels – rigueur de l’hiver 2005, accroisse-
ment de l’usage du charbon, plus émetteur de CO2, en réponse à la hausse
des prix du pétrole et du gaz –, d’autre part en raison de comportements de
précaution face à l’incertitude quant à la croissance économique future et
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à la réalité à venir de la contrainte sur le carbone (Alberola, 2006). Sur
l’année 2005, les transactions sont estimées à 12 % des 2,2 milliards de
quotas alloués à l’échelle européenne.

Début mai 2006, suite aux premières déclarations des États-membres
quant à leurs émissions effectives pour l’année 2005, le prix du quota sur le
marché spot s’est effondré jusqu’à 8,50 euros pour remonter ensuite
autour des 15 euros (pendant l’été 2006). Le marché a parfaitement joué
son rôle de signal prix face à l’abondance des quotas, dans un contexte
d’incertitude quant à la valeur éventuelle de ces quotas de première
période lors de la deuxième période 2008-2012.

Les discussions sont en cours pour cette deuxième période, les États
membres ayant notifié leur « Pnaq II » à la Commission. Il n’est pas sûr que
les défauts repérés pour la première phase puissent être corrigés, compte
tenu des habitudes acquises. Toutefois, en cet automne 2006, la Commis-
sion a réussi à imposer à plusieurs États le durcissement des premières
versions de leurs plans d’émissions.
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CHAPITRE 2

Pertinence et expériences
dans les transports

Comme nous venons de le voir, les marchés de permis possèdent des
caractéristiques intéressantes, validées par les quelques expériences que
nous avons brièvement passées en revue. Mais sont-ils transposables au
secteur des transports ?

Nous répondrons à cette question dans un premier temps, en analysant la
pertinence de ces mécanismes dans le cas particulier des transports, et en
détaillant leurs potentialités d’application selon les différentes nuisances
rencontrées et les cibles envisageables.

Dans un deuxième temps, nous présenterons et tirerons les leçons de
quelques expériences passées ou en cours de systèmes de permis dans le
secteur des transports.

Quelle pertinence dans les transports ?

À côté des instruments économiques déjà utilisés dans le secteur des
transports, les systèmes de permis présentent un intérêt particulier selon
plusieurs aspects 1, particulièrement pertinents dans le cas de la régula-
tion du secteur des transports. Citons les quatre principaux :
– il subsiste en effet une incertitude non négligeable dans la fonction de
réponse des agents aux prix, comme nous l’avons montré plus haut. Par
exemple, dans le cas des émissions de CO2, la demande de carburant est
faiblement élastique aux prix à court ou moyen terme : l’obtention d’un
objectif quantitatif serait mieux assurée par un système de permis que par
la taxation ;
– étant donné le haut niveau de taxation des carburants en Europe, les
permis avec allocation gratuite seraient vus par les agents comme un
moyen d’échapper à une taxe supplémentaire, ce qui peut être un facteur
d’acceptabilité du nouvel instrument ;
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– les systèmes de quotas sont, on l’a vu, les seuls à permettre un traite-
ment explicite des aspects distributifs, séparément du problème de l’allo-
cation économiquement efficace des efforts de réduction des atteintes à
l’environnement : étant donné le rôle fondamental que jouent les trans-
ports dans le droit à la mobilité, ce traitement des impacts distributifs
requiert une attention particulière ;
– au plan de la flexibilité de la mise en œuvre de la politique de régulation,
les systèmes de permis permettent (à l’instar des péages) de cibler des
problèmes locaux et régionaux découlant de l’activité de transport.

Au-delà de ces aspects généraux, et en examinant les spécificités du
secteur des transports, d’autres arguments militent en faveur de l’utilisa-
tion des systèmes de permis dans ce secteur. En effet, deux critères
essentiels permettent de juger de la pertinence de systèmes de permis 2 :
ce sont d’une part la possibilité de fixer une contrainte ou un droit, définis
de façon quantitative dans un espace-temps spécifié, d’autre part la possi-
bilité laissée aux agents de transférer tout ou partie de ces obligations
quantitatives. La pertinence de l’application des permis dans chacun des
domaines potentiels d’action est donc analysée au regard de ces critères.

Il est possible dans de nombreux cas de fixer des objectifs quantitatifs
précis et mesurables : c’est le cas des gaz à effet de serre émis par les
transports, où il est possible de fixer des objectifs à chaque agent, puisque
c’est la somme des outputs individuels des agents qui produit l’output
global. Comme le lieu d’émission des gaz à effet de serre importe peu à
l’échelle planétaire, ces émissions sont équivalentes à cette même
échelle, et les quotas peuvent s’échanger dans un périmètre géographique
régional ou continental, voire planétaire.

Des objectifs quantitatifs peuvent aussi être définis pour les émissions de
polluants atmosphériques locaux ou régionaux, pour lesquels les permis
peuvent être échangés à l’intérieur d’une aire géographique d’étendue
correspondante. Dans tous ces cas c’est la somme des outputs individuels
des agents qui produit l’output global, et il est relativement possible égale-
ment d’établir des équivalences spatio-temporelles des agrégats de ces
nuisances 3. En revanche, ce n’est pas le cas du bruit qui ne croît pas linéai-
rement en fonction des émissions individuelles.

La congestion est un phénomène généralement restreint à des axes de
transport particuliers et à des heures particulières. On peut toutefois imagi-
ner, dans le cas d’agglomérations ou de régions urbaines souffrant de
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congestion routière étendue dans le temps et dans l’espace, des systèmes
de quotas sur les déplacements routiers (voir infra).

Enfin, la présence d’effets de seuil peut également requérir une approche
par les quantités. C’est évidemment le cas pour les émissions de gaz à
effet de serre mais aussi en ce qui concerne les émissions de polluants
atmosphériques locaux, pour lesquels des valeurs de seuil de concentra-
tion ne doivent pas être dépassées pour la santé humaine.

Au titre des arguments en défaveur de l’utilisation des systèmes de permis
dans le secteur des transports, on trouvera en premier lieu la question des
coûts d’administration de tels systèmes qui, par définition, visent une
multiplicité de sources mobiles. De ce point de vue, si la cible visée peut
être rattachée avec une approximation acceptable à la consommation de
carburant (cas des gaz à effet de serre par exemple), l’extension de la taxa-
tion des carburants existante apparaît comme la solution naturellement la
moins coûteuse. Dans d’autres cas comme la congestion, l’utilisation de la
technologie de reconnaissance électronique des véhicules en circulation
pour les péages routiers, en fort développement, apparaît comme la solu-
tion la plus pertinente. Cette technologie peut d’ailleurs constituer une
base pour la réduction des coûts d’administration pour certains systèmes
de permis (voir ci-après l’étude de cas sur les Ecopoints en Autriche). La
résolution de cette question des coûts d’administration est centrale pour
toute mise en place de permis transférables dans le secteur des trans-
ports. On verra dans les études de cas ci-après comment cette question
peut être traitée.

En outre, la mise en place de systèmes de permis dans le secteur des
transports aurait pour conséquence de rendre explicite un rationnement
de l’activité par ses outputs, i. e. les déplacements. Par ce biais risque
d’être remise en cause la liberté de se déplacer, qui est un droit fondamen-
tal universellement reconnu par les diverses déclarations des droits de
l’homme, comme par celle des Nations unies : cette remise en cause
découlerait en effet du rôle irremplaçable que joue dans bien des cas l’au-
tomobile, dans l’expression de cette liberté de se déplacer.

Il n’est pas évident de déterminer a priori lequel des instruments, taxe ou
permis, apparaîtrait comme le moins acceptable socialement. La taxation des
carburants jouerait un rôle plutôt silencieux, car elle est intégrée au prix final
pour le consommateur, mais serait à un niveau plus élevé qu’aujourd’hui pour
se conformer à l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Enfin, par rapport à la seule réglementation, les permis transférables intro-
duiraient l’idée de transactions marchandes sur ce droit universel de se
déplacer que nous avons évoqué précédemment : cela peut constituer
dans nombre de contextes culturels un handicap supplémentaire pour les
permis transférables par rapport à l’instrument de la réglementation
uniforme.
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Quels peuvent être les domaines précis d’application
des systèmes de permis dans le secteur des transports ?

L’output global de l’activité de transport est le fruit d’une combinaison de
facteurs relevant des usages des sols (localisation des activités et ses
conséquences sur les distances parcourues), de l’offre d’infrastructures et
de services (prix et qualité de service des différents modes de transport),
des caractéristiques techniques des véhicules de transport (sources
d’énergie, consommations unitaires, émissions) et de l’intensité d’usage
de ces véhicules (intensité de mobilité fonction de l’activité économique et
sociale). Ces facteurs désignent autant de domaines potentiels d’action
pour réguler les nuisances du secteur des transports.

Un premier domaine potentiel concerne l’usage des sols et notamment la
lutte contre l’étalement urbain et l’éclatement des activités, source d’allon-
gement des distances : ces distances plus longues sont parcourues le plus
souvent en véhicule automobile privé, l’alternative modale en transports
publics étant inexistante dans ces espaces peu denses. Ce domaine est
actuellement régulé essentiellement sur le mode de la réglementation
mais il existe des propositions pour appliquer des droits à construire
échangeables aux promoteurs immobiliers, sur la base des volumes de
circulation générés par leurs projets (Ottensman, 1998).

Un deuxième domaine concerne l’équipement automobile des ménages.
Un mécanisme de rationnement de l’équipement automobile est à l’œuvre
à Singapour depuis 1990 (Koh et Lee, 1994), en sus du péage routier,
opérationnel depuis 1975, qui concerne le centre des affaires et les routes
principales de cette « cité-île-État ». Le rationnement se fonde sur la mise
aux enchères d’un nombre limité d’autorisations à l’achat d’un véhicule
neuf. Le nombre de certificats d’importation (puisque Singapour ne produit
pas de véhicules automobiles) est déterminé chaque année par le gouver-
nement, sur la base des conditions de circulation et de la capacité des
routes. Ces certificats sont mis aux enchères chaque mois. Chin et Smith
(1997) ont montré que ce mécanisme de contrôle de l’équipement auto-
mobile est un instrument pertinent, car la demande est relativement inélas-
tique et la pente de la courbe de coût social par rapport au niveau de
motorisation est élevée : il en résulte que, comparé au contrôle par les prix,
le contrôle par les quantités réduit la perte de bien-être collectif qui résulte-
rait d’une mauvaise évaluation de l’optimum par les autorités.

Un troisième domaine concerne d’une part la technologie des véhicules, à
travers la réglementation des émissions unitaires de polluants atmosphéri-
ques locaux ou de gaz à effet de serre, et d’autre part les caractéristiques
techniques des combustibles. C’est là que l’on trouve, comme on le verra
par la suite, une application avec succès pour la suppression des additifs
au plomb dans l’essence aux États-Unis, et les propositions les plus avan-
cées d’application au niveau des constructeurs automobiles (voir infra).
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Un quatrième domaine concerne le carburant total consommé par les véhi-
cules, en fonction non seulement des consommations unitaires mais aussi
de l’intensité d’usage par les automobilistes. Comme nous le verrons, les
limites rencontrées par la taxe sur les carburants amènent à explorer la
faisabilité de systèmes de permis visant la consommation de carburant.

Enfin, un cinquième domaine connexe au précédent concerne la maîtrise de
l’usage des véhicules, et plus précisément des véhicules-kilomètres parcou-
rus, comme solution à moyen terme pour réguler la congestion. Concernant
la congestion, le mode de régulation reste essentiellement celui de la file
d’attente, malgré les débats en cours sur le péage de congestion, relancés
par la mise en œuvre du péage dans la City londonienne depuis 2003 et
l’expérience réussie de Stockholm en 2006. Une application pertinente des
permis pourrait donc concerner des quotas de véhicules-kilomètres
parcourus (ou de déplacements) dans une agglomération donnée, alloués
aux automobilistes et transférables entre eux (voir infra).

En croisant les trois grandes catégories de nuisances que l’on veut réduire,
à savoir les émissions de gaz à effet de serre, la pollution locale et régio-
nale, et la congestion, avec les cibles précédemment évoquées, on obtient
le tableau 1 qui permet de qualifier la pertinence des marchés de permis
selon les différentes cibles envisageables.

Tableau 1

Pertinence des marchés de permis selon les nuisances et les cibles visées

Cibles
Nuisances

Émissions
unitaires ou
technologie

des
véhicules

Caractéristi-
ques

physico-
chimiques
carburants

Équipement
automobile

des
ménages

Véhicules-
kilomètres
parcourus

ou déplace-
ments

Consomma-
tion finale

de carburant

Usage
des sols

Émissions de
gaz à effet de
serre

** * * *** **

Pollution
régionale ** ** * * *** **

Congestion * *** **

De * = faible à *** = haut niveau de pertinence.

Si l’on vise la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les émis-
sions unitaires des véhicules ne sont qu’une composante des émissions
totales dues à l’activité du transport. Une autre composante est l’intensité
d’usage des véhicules, à savoir les véhicules-kilomètres parcourus : ces
derniers pourraient être également régulés par un marché de permis, mais
cela aurait, à l’instar du rationnement de la consommation de carburant, le
même inconvénient de rationner la mobilité, tout en étant moins directement
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lié aux émissions 4. C’est pourquoi la cible de la consommation finale de
carburant paraît ici plus appropriée : en outre, celle-ci laisserait place à la
mobilité, en permettant entre autres l’évolution des choix techniques des
ménages vers des véhicules moins émissifs ou d’autres modes de
transport.

Sur ce même objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre, la
régulation de l’usage des sols est une approche intellectuellement sédui-
sante, mais controversée : il n’est pas prouvé qu’il soit possible, en
compactant de nouveau les villes étalées d’aujourd’hui, de renverser la
tendance à voyager sur des distances toujours plus longues. On objectera
qu’à l’inverse, la concentration spatiale des activités offre plus d’opportuni-
tés pour des transports massifiés, rentables pour la collectivité et moins
émissifs. Enfin, l’équipement des ménages en automobiles est une autre
cible possible pour réguler l’intensité des émissions, mais la relation avec
la consommation réelle est trop lâche pour en faire une cible efficace et
acceptable.

Pour les polluants locaux et régionaux, le diagnostic sur la pertinence des
différentes cibles est similaire à celui concernant les émissions de gaz à
effet de serre. Cependant, cibler les caractéristiques physico-chimiques
des carburants (exemple du plomb aux États-Unis, voir infra) représente,
conjointement à la cible des émissions unitaires, un autre moyen de
réduire les émissions nocives par kilomètre parcouru en sortie des
moteurs.

Enfin, pour ce qui concerne la congestion, l’incitation la plus efficiente
porte sur les véhicules-kilomètres parcourus par l’usager ou même les
déplacements dans des corridors particuliers (i. e. ponts ou tunnels). La
régulation de l’usage des sols peut également être un moyen approprié de
réduire les véhicules-kilomètres parcourus, tandis que le rationnement de
l’équipement automobile ne serait qu’un moyen indirect de réguler l’inten-
sité d’usage de l’automobile.

La préexistence d’un système de régulation complexe du secteur des
transports implique que la conception de permis transférables prenne en
considération leur insertion dans ce système. Nous verrons avec les
études de cas comment les programmes de permis viennent en complé-
ment des régulations existantes.
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Quelques exemples d’application
dans le secteur des transports

Le programme de suppression du plomb dans l’essence aux États-Unis est
un des exemples de succès dans l’application des permis négociables.
C’est un programme d’échanges de droits d’additifs au plomb entre raffi-
neries, qui a été appliqué de 1982 à 1988 pour accélérer la suppression du
plomb dans l’essence, jusqu’à son interdiction complète en 1996.

Le second exemple concerne le système « Ecopoints » pour les véhicules
lourds de transport de marchandises en transit à travers l’Autriche. C’est
un système de permis non échangeables appliqué de 1992 à 2006, pour
empêcher une trop forte hausse des émissions polluantes des poids lourds
à travers la région alpine en Autriche. Malgré le fait que les permis ne soient
pas transférables, l’expérience acquise avec cette application donne des
indications sur les avantages et inconvénients potentiels de systèmes de
permis appliqués à des sources mobiles comme les poids lourds.

Le troisième exemple est le programme californien Zev (Zero Emission
Vehicle). C’est un programme en cours visant à réduire le niveau de pollu-
tion atmosphérique locale découlant de l’utilisation des véhicules légers
individuels, en développant la part des véhicules à très basse émission
vendus par les constructeurs d’automobiles en Californie.

Le programme de suppression du plomb dans l’essence
aux États-Unis

Ce programme, actif de 1979 à 1996, avait pour objectif de supprimer l’utili-
sation du composant toxique qu’est le plomb comme additif dans l’es-
sence aux États-Unis. Le programme d’échange de droits entre raffineries
entre 1982 et 1988 a permis d’accélérer le retrait des additifs au plomb
dans le carburant automobile, jusqu’à leur interdiction totale en 1996. Ce
cas a été largement étudié dans la littérature (Hahn et Hester, 1989 ; Kerr et
Newell, 2001 ; Kerr et Maré, 1998 ; Nussbaum, 1992 ; pour une revue plus
complète voir Raux, 2002).

Le plomb fait partie des additifs à l’essence, utilisés afin d’augmenter l’in-
dice d’octane du carburant et de réduire les à-coups des moteurs. Ses
propriétés furent découvertes par des ingénieurs de General Motors en
1921 et son usage se généralisa rapidement. Le caractère toxique du plomb
à hautes doses pour la santé humaine était cependant suspecté, si ce n’est
connu depuis au moins l’Antiquité romaine. Mais ce n’est qu’à la suite de
l’énorme extension de son usage liée à la généralisation de l’automobile,
que les premières preuves scientifiques de sa toxicité, même à faibles
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doses, furent apportées dans les années 1960-1970 : l’usage du plomb
représentait donc une menace pour la santé publique (Lewis, 1985).
La seconde motivation de la suppression du plomb dans l’essence tient à
l’usage des pots catalytiques, incompatible avec la présence de plomb dans
le carburant. Les pots catalytiques ont été introduits aux États-Unis dans la
gamme des constructeurs américains dès 1975, afin de réduire d’autres
émissions découlant de la combustion du carburant (composés hydrocarbo-
nés, monoxyde de carbone, oxydes d’azote). Cette obligation explique donc
également la décroissance de la consommation de carburant plombé, suite
au renouvellement progressif du parc des véhicules automobiles.
L’utilisation du plomb comme additif dans le carburant automobile a été
bannie dans la plupart des pays de l’OCDE. En revanche, l’essence plombée
continue à être largement utilisée en Afrique, en Amérique centrale et du
Sud, en Asie et en Europe de l’Est. Dans beaucoup de ces régions, il n’y a
pas d’approvisionnement en essence sans plomb (Kaysi et al., 2000). La
raison essentielle tient au fait qu’il a été jusqu’à présent le procédé le
moins coûteux pour augmenter l’indice d’octane du carburant 5.
a) Les étapes du programme
On peut distinguer trois étapes chronologiques d’introduction de mesures
de flexibilité dans ce programme de réduction du plomb : ce sont succes-
sivement le lissage (averaging), l’échange des droits entre raffineries
(trading), et l’épargne des droits (banking).
En 1973, l’EPA avait planifié une nouvelle réglementation pour abaisser sur
une durée de cinq ans la part moyenne de plomb dans le total des carbu-
rants (plombé et non plombé) produits par chaque raffinerie au cours de
chaque trimestre : cette part moyenne devait baisser du niveau courant
d’environ 2 g par gallon à un ratio maximum de 0,6 g par gallon en 1978.
Première étape dans la mise en œuvre d’une certaine flexibilité dans l’ap-
plication de la norme, cette dernière ne s’appliquait pas sur chaque gallon,
mais en moyenne (averaging) sur le total produit durant un trimestre.
De nouvelles preuves scientifiques de la toxicité du plomb permirent à
l’EPA de rendre la norme plus sévère en 1982, avec un maximum de 1,1 g
par gallon, mais calculé cette fois-ci sur le total d’essence plombée
produite par la raffinerie. Pour faciliter cette adaptation, il fut introduit un
programme d’échanges (trading) de droits d’ajouter des quantités détermi-
nées de plomb à l’essence.
Les droits alloués à chaque raffinerie étaient calculés en fonction de la
quantité d’essence plombée produite par la raffinerie : par exemple une
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raffinerie produisant 100 millions de gallons d’essence plombée durant
n’importe quel trimestre de 1983 ou 1984, alors que la norme était de 1,1 g
par gallon, recevait des droits pour 110 millions de grammes pour ce
trimestre. Si la raffinerie ajoutait moins de plomb que la norme autorisée,
elle était autorisée à vendre ses droits au plomb inutilisés. Si, au contraire,
la raffinerie souhaitait ajouter plus de plomb que la norme, elle devait
acquérir des droits supplémentaires.

Le solde entre droits détenus (ou acquis) et droits requis pour chaque raffi-
neur devait être réalisé chaque trimestre, ce solde devant être positif ou
nul. La période de validité des droits était limitée au trimestre.

Le niveau de plomb permis dans l’essence fut de nouveau réduit à 0,5 g par
gallon au milieu de l’année 1985. L’EPA annonça que le programme
d’échanges entre les raffineries se terminerait en 1986 et que la norme
serait abaissée cette année-là à 0,1 g par gallon. Simultanément l’EPA insti-
tua l’épargne des droits (banking), les droits épargnés pouvant être utilisés
jusqu’à la fin de 1987. En anticipation du durcissement de la norme, les
raffineurs ajoutèrent au cours des deux premiers trimestres de 1985 moins
de plomb qu’il n’était autorisé par la norme, de manière à épargner des
droits, qu’ils utilisèrent ensuite en 1986.

En 1988, après la clôture du programme de transfert de droits, la norme de
0,1 g par gallon s’appliqua à chaque raffinerie individuellement. Le plomb
en tant qu’additif à l’essence utilisée par les véhicules routiers fut définiti-
vement banni en 1996.

b) Caractéristiques du programme

Tous les raffineurs étaient soumis à la norme sur la quantité de plomb auto-
risée dans l’essence, édictée par l’EPA. En revanche, la participation au
programme d’échanges de droits était volontaire.

Les échanges de permis ne requéraient aucun accord préalable de l’EPA
mais devaient faire l’objet d’une simple déclaration ex post par chaque raffi-
nerie tous les trimestres, de sa production d’essence et de la quantité de
plomb utilisée. Les raffineurs participant aux échanges et à l’épargne
devaient en outre indiquer dans leur déclaration les montants concernés et
l’identité des raffineurs avec qui les échanges avaient été effectués.

Au total, les coûts de transaction tels qu’identifiés par Kerr et Maré (1998)
n’étaient pas négligeables : coûts d’optimisation, coûts de recherche des prix
et d’un partenaire, coûts de l’incertitude sur la validité des permis qui étaient
de facto échangés avant leur validation à la fin de chaque trimestre par l’EPA,
coûts de négociation et coûts de divulgation d’informations confidentielles
sur la production de la raffinerie. L’existence de ces coûts explique que les
plus petites raffineries avaient tendance à ne pas participer aux échanges.

c) Évaluation

Les économies de coûts pour les raffineurs dus à ce programme d’échange
et d’épargne sont estimées à plusieurs centaines de millions de dollars
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(Hahn et Hester, 1989). Finalement le programme est considéré comme un
succès puisqu’il n’a pas entraîné de dépassement du total de plomb auto-
risé, tout en permettant à certains raffineurs de s’adapter et de rester en acti-
vité, ce qui n’aurait pas été possible pour eux sans cette souplesse.
En résumé, il y a dans ce programme trois caractéristiques fondamentales
qui sont autant d’ingrédients nécessaires pour assurer la réussite d’un
programme de permis transférables :
– l’absence d’ambiguïté sur ce qui est échangé ou épargné grâce à une
définition précise de l’unité de permis (gramme de plomb) ;
– la simplicité des règles à suivre et la grande liberté laissée aux
échanges ;
– le pragmatisme dans la mise en œuvre du programme avec ses différen-
tes options.
Un autre facteur positif ayant facilité la mise en œuvre du programme tient
au fait que, d’une part il existait des solutions technologiques abordables
pour remplacer le plomb dans l’essence, d’autre part la consommation
d’essence plombée était sur une tendance décroissante, du fait de l’évolu-
tion du parc automobile. Le programme de droits transférables a permis
d’accélérer la diminution de l’usage du plomb.

Le programme Ecopoint en Autriche

Ecopoint est un programme – en cours jusque fin 2006 – visant à limiter les
émissions polluantes et le bruit du trafic routier de marchandises transitant
par l’Autriche. C’est un système de permis non transférables. L’intérêt de
l’analyse de ce programme est de montrer comment un système de
permis appliqué à des sources mobiles pourrait être mis en place pour
protéger une région donnée.
L’Autriche est située à la croisée des routes de transit de l’Europe centrale.
C’est le lieu de passage Nord-Sud entre l’Italie et l’Allemagne et un lieu de
passage majeur entre les pays d’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest,
avec un trafic en forte croissance 6.
La géographie montagneuse particulière de l’Autriche fait que le passage
Nord-Sud s’effectue le long de vallées alpines à l’écosystème fragile et
principalement la vallée du Brenner. La morphologie de ces vallées fait que
les gaz émis ne peuvent s’échapper facilement et que le bruit d’origine
routière y est intensifié. La concentration en oxydes d’azote y est trois fois
plus élevée qu’en plaine avec les mêmes niveaux de trafic. La vallée du
Brenner concentrait plus de 60 % de ce trafic en 1999.
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Les préoccupations liées à cette pression croissante sur l’environnement
conduisirent l’Autriche à conclure en 1992 un accord avec la Communauté
économique européenne, stipulant que devait être opérée une réduction
du bruit et de la pollution atmosphérique engendrés par les véhicules
lourds de transport de marchandises transitant par l’Autriche. En 1995, au
moment où l’Autriche entra dans l’Union européenne, cet accord fut
confirmé, en dérogation aux dispositions sur le Marché Unique qui s’oppo-
sent à toute barrière aux échanges de biens entre les différents États
membres. Dans la mesure où le programme Ecopoint s’appliquait à tous
les États membres, il ne remettait pas fondamentalement en cause les
principes de non-discrimination et d’harmonisation de la concurrence.

a) Description du programme

Cet accord conclu entre la CEE et l’Autriche, a mis en place un système de
droits de transit appelé Ecopoint (Ökopunkte) s’appliquant aux véhicules
lourds de transport de marchandises d’un poids total en charge de plus de
7,5 tonnes traversant l’Autriche en transit, qu’ils soient en charge ou à vide.
Les véhicules lourds concernés sont tous ceux des pays membres de
l’Union européenne ainsi que de certains pays tiers ayant passé des
accords avec l’Union européenne.

La cible choisie est celle des émissions de NOx produites par les poids
lourds d’un poids total en charge de plus de 7,5 tonnes. L’objectif initial
indiqué dans l’accord est d’abaisser ces émissions de 60 % par rapport à
l’année de référence 1991, au cours des douze années de l’accord
c’est-à-dire jusqu’en 2003. Ces émissions sont représentées par un quota
de points appelés écopoints, devant être utilisés par les camions pour tran-
siter par l’Autriche, quota diminué linéairement chaque année selon l’ob-
jectif de réduction énoncé précédemment.

La cible est celle des émissions unitaires des véhicules lourds, référencées à
la fabrication du véhicule. Un écopoint correspond à l’émission de 1 gramme
de NOx par kilowatt-heure (kWh). Par exemple un véhicule émettant en stan-
dard 10 g de NOx par kWh devra utiliser dix écopoints pour traverser
l’Autriche.

b) Allocation initiale

Les écopoints sont répartis par la Commission européenne entre les États
membres, selon une clé de répartition fixée dans des règlements édictés
et périodiquement révisés par la Commission. Les États se chargent
ensuite de redistribuer les écopoints, valides pendant l’année civile, à leurs
propres transporteurs.

La clé de répartition entre États a été fixée selon les parts de trafic réalisé
entre les différents États membres et l’Autriche en 1991. En pratique l’Italie
et l’Allemagne utilisent les deux-tiers des écopoints, tandis que le troi-
sième pays utilisateur est l’Autriche elle-même pour ce qui concerne ses
voyages de transit, avec 15 % des écopoints.
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Les États qui estiment ne pas devoir utiliser la totalité des écopoints qui
leur sont alloués doivent restituer les points inutilisés avant le 15 octobre
de l’année de validité de ces points. La Commission peut alors redistribuer
ces points à d’autres États sur proposition d’un comité constitué des repré-
sentants des États membres. Le transfert d’écopoints ne fait donc pas
appel à un quelconque marché, et n’existe que sous forme d’une procé-
dure administrative impliquant tous les États participants, dans la limite
des écopoints non utilisés.

Les émissions de NOx ont été la cible privilégiée pour inciter à l’utilisation de
camions de plus en plus propres. Cependant, un autre objectif était aussi de
réduire le bruit. Afin d’éviter que l’objectif de réduction des émissions de NOx
soit respecté tout en autorisant une augmentation du trafic de transit, une
clause spéciale de limitation quantitative des voyages en transit, dite « clause
des 108 % », fut introduite dès le départ : si le nombre de voyages en transit
pendant une année quelconque excède de plus de 8 % celui de l’année de
référence 1991, le nombre d’écopoints distribués l’année suivante subira une
réduction de 20 % en plus de la réduction linéaire déjà prévue.

C’est ce qui arriva en 1999 et fut à l’origine d’un conflit entre l’Autriche et les
autres États membres au cours de l’année 2000, arbitré par la Commission
européenne qui suspendit l’application de la clause. En effet, suivant cette
clause, beaucoup de pays dont l’Allemagne, principal utilisateur des
écopoints, auraient atteint leur quota dès l’été 2000 : les transporteurs de ces
pays n’auraient pu continuer à transiter par l’Autriche. Cette crise, marquée
par des manifestations en Autriche sur l’autoroute du Brenner contre l’aug-
mentation du trafic des poids lourds, fut à l’origine d’une réévaluation du
programme et de propositions de réforme par la Commission européenne.

Après plusieurs péripéties juridiques (devant la Cour de justice euro-
péenne) et politiques, un nouveau règlement transitoire a été adopté selon
la procédure de codécision entre le Parlement européen et le Conseil des
ministres, malgré l’opposition du gouvernement et des membres autri-
chiens du Parlement.

Ce règlement prolonge le système des quotas pour 2004 et jusqu’en 2006,
en attendant que la nouvelle directive Eurovignette soit adoptée 7. La limi-
tation du nombre de passages en transit (« clause des 108 % ») est
supprimée, les poids lourds les plus « propres » qui utiliseraient 5 points ou
moins ne sont pas soumis au système de quotas tandis que le transit de
ceux qui utiliseraient plus de 8 points est interdit 8.
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7● Après des négociations infructueuses à ce sujet, un compromis a été trouvé entre le Parlement et
le Conseil : une nouvelle directive qui amende la directive Eurovignette, a été promulguée le 17 mai
2006 (directive 2006/38/CE).
8● Sauf ceux immatriculés en Grèce et certains véhicules spécialisés.



c) Gestion du suivi et vérification

Avec l’entrée de l’Autriche dans l’Union européenne et l’abolition des
contrôles aux frontières internes de l’Union, un système de gestion
électronique des écopoints a été mis en œuvre, avec détection automatique
des poids lourds à l’aide d’un système embarqué : il s’agit de l’Ecotag,
précurseur des systèmes embarqués utilisés aujourd’hui pour la tarification
routière des poids lourds en Allemagne et en Suisse. La mise en place et
l’exploitation du système électronique ont été confiées à un opérateur privé.

En pratique, plus de 95 % des écopoints sont gérés de manière électronique.
Les écopoints papier doivent être oblitérés par le conducteur à des machines
disponibles aux principaux points d’entrée dans le pays. Les écopoints papier
sont contrôlés aléatoirement sur les véhicules circulant à l’intérieur du pays.

Environ 4 % des voyages déclarés par Ecotag correspondent à un usage
non autorisé, la fraude portant sur environ un demi-million d’Ecopoints par
an. Par contre on ne dispose pas de statistiques de fraude sur les véhicules
non équipés d’écotags.

d) Enseignements

Au chapitre des bénéfices, on a pu constater que l’effet d’entraînement
technologique a été très net. La proportion des camions (en nombre de
trajets) payant quinze écopoints ou moins est passée de 51 % en 1993 à
moins de 2 % en 1999. À l’opposé la proportion des camions payant sept
écopoints ou moins (Euro II) est passée de 0,1 % en 1993 à plus de 78 %
en 1999 9. Il s’ensuit que la moyenne d’écopoints utilisés par les camions
des États membres a décru plus rapidement que la valeur cible définie dans
l’accord. Bien que l’on ne sache pas quel a été le rôle réel des Ecopoints
dans cette évolution technologique, il est probable que ce système a eu un
effet complémentaire et accélérateur des effets du programme général
d’évolution des normes d’émission Euro (Euro I, II et III).

L’une des principales critiques faites à ce programme est de couvrir insuffi-
samment les sources de pollution, puisque les véhicules lourds effectuant
des voyages à destination de ou depuis l’Autriche, ou circulant à l’intérieur de
l’Autriche, ne sont pas concernés par le système d’écopoints. Une seconde
critique a trait au caractère trop global de la mesure par rapport à l’objectif de
préservation des vallées alpines, puisque le système d’écopoints s’applique à
la totalité du territoire autrichien : cela rend possible une forte croissance du
trafic de transit et donc des émissions dans ces vallées alpines, si celles-ci
sont compensées par des baisses de trafic dans les plaines.

L’existence du système Ecopoint a pour premier avantage de montrer qu’il
est techniquement et économiquement possible de mettre en place un
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système de permis par quotas appliqués à des sources mobiles, sur un
territoire donné. C’est un élément de réponse à l’objection couramment
avancée de coûts d’administration trop élevés des systèmes de permis
appliqués aux sources mobiles.

Une couverture plus complète des véhicules émetteurs de nuisances sur
une région à protéger supposerait une multiplication de portiques électro-
niques de détection : un compromis serait à trouver, en fonction de la
géographie des routes, entre coûts de mise en place et bénéfices atten-
dus. Il s’ensuit que l’application d’un tel système ne serait pertinente que
dans certaines configurations géographiques particulières (par exemple
des vallées avec un faible nombre d’entrées et sorties) ou en passage de
tunnels ou de cols.

Le fait de durcir les quotas d’émission pour maîtriser la croissance du trafic
crée un décalage entre l’assiette physique des quotas (les émissions
polluantes) et la cible (le trafic), source potentielle d’inefficacité allocative.
Une alternative pourrait être de remplacer la cible des émissions de NOx
par celle des trajets. Cela aurait l’avantage de maintenir la simplicité de l’as-
siette, gage indispensable de bon fonctionnement du système. Elle
permettrait en outre de mieux impliquer l’alternative ferroviaire pour la
traversée du pays. D’où la proposition de bourse des transits alpins faite
par la Suisse (voir infra).

Le programme Zero Emission Vehicle en Californie

Le programme Zev est un programme d’introduction accélérée de véhi-
cules électriques, afin de réduire la pollution atmosphérique locale dans
l’État de Californie. Il inclut un système de crédits qui peut être rattaché à la
famille de permis reposant sur le concept de lissage (averaging). Ces
crédits sont également transférables entre constructeurs (trading) et trans-
férables dans le temps (banking).

Dans les années 1970, il était habituel d’avoir plus d’une centaine d’alertes
au smog dans la région de Los Angeles. Des efforts importants ont été
entrepris sur les normes d’émission des voitures, qui ont été réduites de
98 %. Il s’ensuit que les alertes au smog ont fortement diminué jusqu’à
disparaître en 1999.

Néanmoins, l’Agence de protection de l’environnement de Californie
considérait que des efforts supplémentaires étaient requis, puisque 95 %
des Californiens vivaient dans des zones dont la qualité de l’air n’était pas
conforme aux normes fédérales des États-Unis. Les voitures et les
camions sont la seconde plus grosse source de pollution atmosphérique
(plus de 50 % des polluants précurseurs du smog). Environ 1 million de
voitures sont vendues chaque année en Californie, huitième économie de
la planète, qui représente le principal marché automobile des États-Unis.
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Comme les véhicules-kilomètres parcourus devraient augmenter de façon
spectaculaire dans les prochaines décennies, les avancées en matière
d’émissions polluantes 10 sur les véhicules à essence semblent mener à
une impasse, car ces véhicules ne seront jamais totalement propres. La
seule solution semble être la généralisation des véhicules sans émission,
les Zero Emission Vehicle (Zev).

Le Zev est défini comme n’ayant aucune émission d’échappement, aucune
émission d’évaporation, aucune émission découlant de la production du
carburant utilisé (exemple, le raffinage ou la distribution d’essence). En
outre, le système embarqué de contrôle d’émissions ne doit pas risquer de
se détériorer au cours du temps. De fait, la seule technologie répondant
actuellement à cette norme est celle du véhicule électrique.

Le California Air Resources Board (Carb) est l’agence d’État chargée du
contrôle de la pollution de l’air en Californie, de la réglementation des émis-
sions des véhicules routiers à moteur et des autres sources mobiles, et de
l’application de ces mesures.

a) Description du programme

La première impulsion majeure vers une forte réduction des émissions
polluantes des véhicules à moteur en Californie date du début des années
1990. Dès le début, ce programme a fait appel aux principes des permis
par lissage, tout en fixant un objectif très volontariste d’introduction des
véhicules électriques. Ce programme a ensuite connu plusieurs réformes
qui ont assoupli la marche forcée vers l’objectif Zev, tout en maintenant ce
dernier malgré les pressions des constructeurs automobiles 11.

Le Carb a élaboré en 1990 le programme Lev I (Low Emission Vehicle). Dès l’ori-
gine le programme Lev californien est venu en complément du programme
fédéral de réduction des émissions d’échappement (Cafe, voir encadré 3),
mais sur un mode plus rigoureux du point de vue des normes, dans le cadre
des compétences propres dévolues aux États de la fédération.

Le programme Lev I a été conçu pour, d’une part appliquer des normes
d’émission plus rigoureuses, d’autre part donner aux constructeurs plus de
souplesse dans l’utilisation des carburants, des techniques de contrôle de
pollution et des techniques de propulsion. Il a pris effet en 1994.

Ce programme faisait référence au concept de Zev (Zero Emission Vehicle)
et a créé quatre catégories de Lev : les Tlev (Transitional Lev), les Lev, les
Ulev (Ultra Lev) et les Zev. Chaque catégorie est déterminée selon un
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10● Le CO2 principal gaz à effet de serre n’était pas, dans ce contexte, considéré comme un polluant.
11● Une source d’information importante est le site internet www.arb.ca.gov/msprog/zevprog/
zevprog.htm. Les principales références de cette partie sont CARB (2000a, 2000b, 2001) et
Friedman et al. (1998). Pour une revue détaillée voir Raux (2002).



niveau maximum d’émission de composants hydrocarbonés (NMOG, Non
Methane Organic Gas), de monoxyde de carbone et d’oxydes d’azote.
L’indice NMOG est pris comme indicateur de référence reflétant l’ensemble
des émissions de polluants atmosphériques.

Au lieu d’exiger que chaque véhicule vendu obéisse à une norme unique
d’émission, les constructeurs sont autorisés à panacher leur flotte selon
les quatre catégories de véhicules et à se conformer à la norme en calcu-
lant une moyenne pondérée du taux d’émission au niveau de leur flotte
toute entière 12. Ils peuvent en outre acquérir des crédits s’ils vont au-delà
de la norme requise, pour ensuite les vendre ou les épargner, ou acheter
des crédits si leur flotte ne se conforme pas à la norme.

Encadré 3

Le programme Cafe aux États-Unis

Le programme Cafe (Corporate Average Fuel Economy) 13 consiste à inciter
les constructeurs de voitures de tourisme 14 et de véhicules utilitaires légers 15,
à améliorer l’efficacité énergétique de leur parc en relevant leur indice MPG
(miles per gallon). Ce programme a été introduit au milieu des années 1970. Il
est administré par le ministère des Transports (administration nationale des
routes, NHTSA), tandis que la mesure des MPG est faite par l’Usepa.

L’indice Cafe d’un constructeur est calculé sur l’ensemble de la flotte mise
en vente aux États-Unis, comme la moyenne harmonique des MPG de ses
véhicules pondérés par les ventes. Ce programme concerne donc aussi bien
les constructeurs étasuniens que les Européens ou les Asiatiques. La norme
est fixée chaque année (Afes, Automotive Fuel Economy Standards) et
celle-ci doit être atteinte pour la flotte domestique et la flotte importée : une
pénalité de 5,50 dollars par voiture vendue et par dixième de MPG de déficit
est appliquée. Les constructeurs qui excèdent la norme peuvent capitaliser
ces bonus pour équilibrer les déficits les années suivantes sans pénalité. Ils
peuvent également obtenir des crédits Cafe s’ils vendent des véhicules fonc-
tionnant sous des carburants alternatifs, comme les véhicules au gaz naturel
ou les véhicules électriques.
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12● Cette moyenne pondérée est calculée pour chaque constructeur en ventilant la flotte de
véhicules selon les quatre catégories et en appliquant au nombre de véhicules vendus dans chaque
catégorie le taux maximum d’émission admissible pour cette catégorie.
13● Source : http://www.nhtsa.dot.gov/portal/site/nhtsa (consulté en octobre 2006).
14● De transport de dix personnes au plus.
15● De transport de marchandises ou de passagers d’un poids total autorisé en charge de moins de
8 500 livres, soit environ 3,86 tonnes.



Ce programme s’apparente donc à un système de permis non échangeables
mais capitalisables. Il faut noter cependant qu’un tel système n’empêche pas
une augmentation du total des émissions si un plus grand nombre de véhicu-
les est mis en circulation, ou si les kilométrages réalisés augmentent.
Greene (1990) a montré à l’aide d’un modèle de pénalité, que l’effet des
normes Cafe entre 1978 et 1989 a été bien plus important que celui des prix
du pétrole sur le comportement des constructeurs étasuniens, quant à l’effi-
cacité énergétique de leur parc.

En 1985, Ford et General Motors ont demandé à l’administration fédérale
des routes de réduire la norme Afes, car elles risquaient de payer des centai-
nes de millions de dollars de pénalités. Effectivement la norme a été adoucie
et n’a été relevée à son niveau antérieur qu’en 1990. D’autres tentatives
concernent les véhicules utilitaires légers, dont les ventes ont fortement
baissé dans les années 1980, et de fait, le système de quota introduit n’a pas
fonctionné (Wang, 1992).

Le constructeur automobile qui rend disponibles à la vente plus de Zev que
requis pour une année modèle donnée gagne des crédits Zev. Les crédits
Zev sont exprimés en grammes de NMOG par mile. Ils sont calculés en
soustrayant le nombre de Zev requis du nombre de Zev rendus disponibles
à la vente et en multipliant ce solde par la norme moyenne d’émission
NMOG requise pour la flotte de véhicules légers (voitures plus utilitaires)
du constructeur. En outre, en cas de fourniture à la vente avant 2003, un
multiplicateur de crédit est appliqué. Le constructeur peut se conformer à
la réglementation en soumettant un certain nombre de crédits Zev, qu’il a
pu gagner précédemment ou acquérir d’un autre constructeur.

Tout constructeur qui ne parvient pas à fournir à la vente le nombre de Zev
requis, ou à soumettre le nombre de crédits requis, et qui ne complète pas
le déficit dans la période de temps spécifiée (un an), se verra infliger
l’amende définie par le Code de la santé et de la sécurité (Health and Safety
Code). Cette amende s’applique à tout constructeur vendant un nouveau
véhicule à moteur non conforme aux normes d’émission de l’État et s’élève
à 5 000 dollars par véhicule non conforme. Le nombre de véhicules non
conformes est calculé en fonction du déficit de crédits Zev.

Enfin, pour les Zev, fut édictée une contrainte sous forme d’un pourcen-
tage minimal de mise à disposition à la vente. La législation initiale impo-
sait aux sept plus importants constructeurs (américains et japonais) 16,
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16● À l’origine General Motors, Ford, Chrysler, Nissan, Honda, Toyota, Mazda. Mazda est passé
depuis dans la catégorie des constructeurs « intermédiaires ».



qu’en 1998 au moins 2 % de leurs véhicules disponibles à la vente en
Californie soient des Zev, ce pourcentage passant à 5 % en 2001.

Tous les constructeurs d’automobiles, à l’exception de la catégorie des
« petits » constructeurs, sont soumis au mandat Zev et participent donc de
manière obligatoire au programme de crédits. Le Carb est chargé de certi-
fier les véhicules et de vérifier les crédits présentés par les constructeurs.
En revanche, les transferts sont laissés à la libre appréciation des construc-
teurs participants.

L’industrie automobile et du pétrole, ainsi que des élus, ont fait pression pour
obtenir une modification de cette législation, ce qui s’est concrétisé dans le
protocole d’entente de mars 1996 : le Carb acceptait de reculer l’échéance de
1998 à 2003 mais en échange exigeait que la part des ventes de Zev soit
portée à 10 % à cette date. En outre, dans le cadre d’accords volontaires
entre le Carb et chacun des grands constructeurs, ces derniers s’engageaient
à produire un certain nombre de véhicules de démonstration entre 1998 et
2000. Par exemple, Mazda, l’un des principaux constructeurs, détenu à un
tiers par Ford, a choisi d’acheter des crédits Zev à Ford pour se conformer aux
objectifs de production minimale de véhicules de démonstration.

Cette réglementation a de nouveau été modifiée en 1998 pour tenir
compte de la difficulté qu’avaient les constructeurs à produire des véhicu-
les Zev à moindre coût, et de la grande diversité des technologies permet-
tant d’abaisser de manière continue les émissions (notamment les
véhicules hybrides électriques et les véhicules à piles à combustible). Le
programme Lev II a en outre introduit une flexibilité supplémentaire, sous
forme de crédits Zev partiels, obtenus à partir de certains véhicules « très
propres » mais pas purement Zev. Les crédits partiels Zev concernent les
Sulev (Super Ultra Low Emission Vehicle), véhicules à essence dont les
normes d’émission doivent être garanties pour un usage étendu à
150 000 miles 17, et qui en outre ne doivent émettre aucun effluent par
évaporation.

À la base de cette réforme se trouve la reconnaissance par le Carb des
grands progrès réalisés sur les émissions des véhicules à essence très
propres : leur rayon d’action supérieur à celui des véhicules électriques en
fait une option pertinente pour une grande pénétration sur le marché, tout
en permettant d’obtenir in fine une réduction des émissions plus rapide.
L’exigence d’intégrité des émissions sur 150 000 miles est une sécurité
supplémentaire pour garantir le maintien de cet avantage des Sulev.
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17● Afin d’éviter les détériorations constatées sur les véhicules conventionnels : vieillissement et
empoisonnement du pot catalytique, dysfonctionnements du système de contrôle des émissions,
altérations et manque d’entretien par l’utilisateur. Les programmes d’inspection périodiques sont
considérés comme inefficaces pour empêcher ces détériorations.



À la fin 2000, seule la Nissan Sentra (Sulev) introduite en novembre 1999
avait obtenu la certification pour prétendre à l’attribution de crédits Pzev.
Trois autres Sulev introduites en 1999-2000 n’avaient pas obtenu cette
certification (notamment sur le critère des évaporations).

Malgré l’intérêt croissant des consommateurs et la subvention aux cons-
tructeurs de 5 000 dollars par véhicule Zev vendu, les constructeurs
avaient quasiment cessé leur production. Les deux raisons essentielles de
ce blocage sont bien évidemment le coût, mais aussi l’incertitude en
l’absence d’un marché certain et d’un signal réglementaire définitif de la
part de l’État de Californie.

Le mandat Zev à l’échéance de 2003 a de nouveau été confirmé par le Carb
en janvier 2001, avec toutefois de nouvelles modifications pour réduire les
coûts du programme pour les constructeurs. En outre, les autorités ont
décidé d’inclure à partir de 2007 les véhicules de sport (Sport Utility Vehicle
(SUV)), les pickups et les camionnettes dans la base de calcul du pourcen-
tage requis de Zev, soit une augmentation de 50 % de cette base. Le Carb
a mis en place un fonds de 18 millions de dollars de subventions aux
consommateurs pour les inciter à acheter ou louer les Zev (jusqu’à un total
de 9 000 dollars pour une location pour trois ans avant 2003, jusqu’à
5 000 dollars après 2003) : ces subventions s’ajoutent aux autres incita-
tions existantes au niveau local ou fédéral.

b) Évaluation du programme

L’évaluation porte sur les estimations des coûts d’opération et des avanta-
ges attendus du programme. Ensuite sont présentées brièvement les posi-
tions des différents acteurs dans les débats sur l’évolution du programme.

Le coût d’administration du programme en lui-même comprend la mesure
et le suivi par le Carb des émissions polluantes, le suivi de l’évolution tech-
nologique des moteurs et des batteries, l’évaluation des impacts de la
réglementation sur la qualité de l’air et sur les coûts d’adaptation et, in fine,
le contrôle des crédits présentés par les constructeurs. Parmi ces diffé-
rents coûts, seul le dernier est spécifique au programme de crédits, les
autres faisant partie des activités inhérentes à tout programme réglemen-
taire. C’est pourquoi on peut estimer que le surcoût administratif dû au
programme de crédits est assez faible.

En revanche, il en va tout autrement des coûts découlant de l’introduction
accélérée des véhicules électriques sur le marché (Carb, 2000a). Le
surcoût des véhicules à batterie reste significatif, même sous différentes
hypothèses de hausse du prix de l’essence ou d’accroissement de la durée
de vie des batteries. Ce n’est qu’en cas de production de volumes importants
(plus de 100 000 véhicules par an), que les futurs véhicules électriques à
batterie à haute efficacité obtiendraient des coûts au mile parcouru
comparables à ceux des véhicules hybrides ou Pzev.
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Le Carb (2000a) a évalué les réductions d’émission directes et indirectes 18

des véhicules dans le bassin de la Côte Sud (South Coast Air Basin) à l’horizon
2010, découlant de la pénétration sur le marché des véhicules à batteries, des
Pzev hybrides et à essence, et des Sulev. Les émissions considérées sont
celles des composés hydrocarbonés (NMOG), des oxydes d’azote (NOx) et
des contaminants atmosphériques toxiques. De cette analyse il ressort que
l’avantage en matière de qualité de l’air est assez faible par rapport à un scéna-
rio de base sans véhicules à batterie (une réduction maximale de 1,91 tonne
de polluants par jour par rapport à un total d’émissions de 25,45 tonnes par
jour dans le scénario de base). Ce n’est que sous l’hypothèse d’une part de
50 % de Zev circulant sur les routes à l’horizon 2020 que les émissions direc-
tes quotidiennes seraient réduites de 30 % à cette date.

Ce sont donc essentiellement des bénéfices de long terme, à la mesure de
la lenteur de pénétration des véhicules électriques sur le marché. En
revanche, le programme a impulsé une intense activité de recherche et
développement par les agences fédérales et les entreprises privées,
reflétée par le dépôt de nombreux brevets.

En matière d’émissions de CO2, la performance des véhicules électriques
dépend du mode de production de l’énergie électrique. À l’heure actuelle
le véhicule électrique émet environ 250 g de CO2 par mile, compte tenu du
mode de production de l’électricité en Californie, contre plus de 300 g/mile
pour les véhicules conventionnels à essence 19. En revanche, son avance
n’est plus si nette par rapport au véhicule diesel ou au gaz naturel (moins
de 270 g/mile) et même nulle par rapport au véhicule hybride de dernière
génération.

On peut identifier trois grandes catégories d’acteurs dans le débat, à savoir
les constructeurs d’automobiles, l’industrie du combustible et les
environnementalistes.

Bien qu’ils ne présentent pas un front uni, les constructeurs sont surtout
préoccupés par ce qu’ils jugent être une intervention excessive dans leurs
affaires, et parce qu’ils pensent qu’ils vont être obligés de vendre des véhi-
cules à perte. Ils considèrent qu’en introduisant les crédits partiels Pzev, le
Carb reconnaît implicitement qu’il n’y a pas de marché pour les Zev et
fournit des moyens pour contourner la réglementation. Selon eux, le Carb
devrait en prendre acte et supprimer le mandat Zev. En réponse le Carb
déclare qu’il ne retirera pas le mandat Zev, et que les crédits Pzev sont un
moyen de procurer plus de souplesse aux constructeurs, et de nourrir
l’industrie du Zev en gestation.
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18● Incluant la production, la transformation, le transport et la distribution du combustible
(y compris pour l’électricité).
19● Soit pour le véhicule électrique 155 g CO2/km.



L’industrie du pétrole ne voit aucun intérêt au mandat Zev, qui représente
une menace pour ses affaires. Elle s’y oppose donc fortement. À l’inverse,
l’industrie du gaz naturel est intéressée par le système des Pzev puisque
pouvant produire le carburant pour les véhicules Sulev. L’industrie de
l’électricité est partagée entre la déception due à la diminution du pourcen-
tage requis de Zev, d’où une baisse de la demande future d’électricité, et
l’espoir d’augmenter ses ventes avec la compression du gaz naturel.

Les environnementalistes sont partagés entre ceux qui pensent que l’intro-
duction de flexibilités supplémentaires réduit l’opposition à l’échéance
réglementaire de 2003, et ceux qui pensent qu’allouer des crédits pour les
véhicules à essence, même « ultra-propres », aboutira à une augmentation
de la pollution globale.

c) Perspectives

Il n’est pas possible de déclarer aujourd’hui si ce programme est un succès
puisqu’il ne devait donner toute sa mesure qu’à partir de 2003. Jusqu’à
aujourd’hui les transferts de crédits ont été limités à la réalisation de l’enga-
gement volontaire des constructeurs, pour produire des véhicules de
démonstration sur la période 1998-2000.

En outre, le passage de véhicules à essence très propres (type Sulev) au
véhicule électrique n’apporte pas de réponse pertinente en matière
d’émissions de CO2, dans le contexte particulier du mode de production de
l’électricité en Californie, mais ce n’était pas l’objectif de ce programme.
Cependant, en réduisant fortement les émissions des véhicules à essence
avec les Sulev et les hybrides Hev, ce programme a permis indirectement
de grands progrès en matière d’émissions unitaires de CO2 sur les véhicu-
les à moteurs à combustion interne.

Du point de vue de la mise en œuvre de systèmes de permis transférables
entre constructeurs automobiles, l’exemple californien montre qu’un tel
système semble tout à fait viable, parce que peu coûteux en termes de
surcoûts administratifs par rapport à un programme réglementaire classique.

La vraie difficulté dans le programme Zev californien a consisté, et consiste
toujours, à faire révéler par les constructeurs les coûts réels de recherche,
développement et production des véhicules électriques. C’est un contexte
somme toute classique d’asymétrie d’information entre un régulateur
public et des acteurs économiques privés. Ce type de programme néces-
site une forte volonté politique pour trouver à chaque fois un compromis
acceptable par les constructeurs automobiles, mais cette volonté est
supportée par une opinion publique très sensible à la pollution atmosphé-
rique locale.

La Californie, par la voix de son célèbre gouverneur Arnold Schwarzeneg-
ger, a décidé récemment (en septembre 2006) un programme de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre, avec l’objectif de réduire d’un
quart les émissions californiennes à l’horizon 2020. Le projet prévoit la
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mise en place d’un marché de permis analogue au système européen. Il
prévoit également d’inclure les transports dans ce plan de réduction, à la
suite du programme Zev. Plusieurs États américains ont annoncé leur
intention de suivre l’exemple californien.

Et qu’en est-il en Europe ? Un accord volontaire a été passé entre l’Acea
avec l’Union européenne (voir encadré 4) : il vise une moyenne d’émission
de 140 g CO2/km pour les nouveaux véhicules vendus à l’horizon 2008,
objectif moins ambitieux que celui initialement recherché par la Commis-
sion européenne, qui était de 120 g CO2/km en 2005. Cet accord est inter-
prété par certains comme la concession collective, peu contraignante pour
eux, que les constructeurs ont faite dans l’espoir d’échapper à toute
véritable contrainte.

La Commission européenne, anticipant un probable non-respect de cet
accord volontaire à l’horizon 2008 et a fortiori 2012, a fait savoir son mécon-
tentement et menace de mettre en place des mesures législatives plus
contraignantes : elle a financé en 2005 une étude pour la mise en place de
quotas visant les émissions unitaires des véhicules (Ieep, 2005).

Encadré 4

L’accord ACEA – Union européenne

L’Acea (Association des constructeurs européens d’automobiles) 20 a conclu
en juillet 1998 un accord avec la Commission européenne, par lequel les
constructeurs européens s’engageaient :
– à ce qu’en 2008 la moyenne des nouveaux véhicules vendus par l’ensemble
des constructeurs représentés par l’Acea émettent 140 g CO2/km ;
– à fournir au marché, dès 2000, des modèles de véhicules émettant moins
de 120 g CO2/km ;
– à arriver à un objectif indicatif de 165-170 g CO2/km en 2003 ;
– à explorer à partir de 2003 les améliorations potentielles permettant
d’arriver à une moyenne de 120 g CO2/km pour le parc neuf vendu en 2012.

Cet accord est soumis à conditions, notamment la disponibilité de carbu-
rants améliorés, et l’hypothèse que les mesures fiscales ou autres ne gênent
pas la pénétration de ces nouveaux carburants sur le marché. Des accords
similaires ont été conclus avec les constructeurs automobiles japonais
(Jama) et coréens (Kama).
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20● BMW, Daimler-Benz, Fiat, Ford, General Motors, Porsche, PSA, Renault, Volskwagen, Volvo.



CHAPITRE 3

Des propositions

Plusieurs propositions concernent des problèmes locaux ou régionaux
posés par les transports. C’est ainsi que nous passons en revue briève-
ment une proposition de crédits de déplacements pour réguler la conges-
tion, une exploration des possibilités de quotas de stationnement et, enfin,
une proposition assez avancée de bourse de passages pour le transit
routier de marchandises dans les Alpes.

Cependant, la question qui occupe le devant de la scène est celle de la
possibilité de réguler les émissions de gaz à effet de serre du transport à
l’aide de marchés de permis. Il est nécessaire d’analyser tout d’abord deux
dimensions majeures de la conception de tels mécanismes, à savoir le
choix, d’une part de la cible, d’autre part des entités détentrices des
permis. Quatre propositions sont ensuite décrites et analysées : la
première concerne les transports aériens, la seconde l’allocation de
quotas de carbone aux individus, la troisième les automobilistes et enfin, la
quatrième le transport de marchandises.

Les crédits de déplacements pour réguler
la congestion

Pour réguler la congestion, sur un axe ou une zone, une application
pertinente des permis pourrait concerner des quotas de véhicules-kilo-
mètres (ou de déplacements), alloués aux automobilistes et transféra-
bles entre eux. Ce mécanisme de régulation pourrait être une alternative,
ou venir en complément de la régulation par le péage de congestion. En
effet, l’un des principaux obstacles à l’acceptabilité de ce dernier est le
surcoût, voire la remise en cause qu’il entraîne de la liberté de circuler
pour des automobilistes qui, pour diverses raisons, se trouvent captifs
de l’automobile.

C’est ainsi que de tels mécanismes ont été imaginés, pour l’allocation aux
automobilistes de quotas de véhicules-kilomètres ou de déplacements à
l’intérieur d’une zone urbaine donnée, quotas qui pourraient être transféra-
bles (Verhœf et al., 1996 ; Marlot, 1998). Une allocation initiale gratuite
permettrait d’offrir une part de mobilité minimale non contrainte comme
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actuellement, tandis que le surcroît de mobilité en voiture serait soumis à
tarification, cette part étant assimilable au péage de congestion classique.

Un tel mécanisme hybride entre rationnement et tarification a été analysé
sur le plan théorique par Daganzo (1995). Dans cette proposition les quotas
sont non transférables. Sous certaines conditions ce mécanisme serait
« Pareto-optimal », c’est-à-dire ne dégradant la situation de personne, au
contraire du péage de congestion stricto sensu : en effet, les uns accepte-
raient le rationnement opérationnel certains jours, bénéficiant d’une libre
circulation les autres jours, tandis que les autres préféreraient acheter des
droits pour circuler les jours de rationnement. Ce système a été modélisé
sur le corridor du San Francisco Bay Bridge par Nakamura et Kockelman
(2002) : ces auteurs ont montré la difficulté de trouver une combinaison de
péages et de niveaux de rationnement qui bénéficieraient à tous les
groupes d’usagers.

Un mécanisme original de tarification de la congestion à base de crédits
(credit-based congestion pricing) a été proposé par Kockelman et Kalmanje
(2005) : les automobilistes recevraient chaque mois une allocation sous
forme de crédits (en principe monétaires), utilisables pour circuler sur un
réseau de routes, ou sur une zone, soumis à la tarification de la congestion.
Les automobilistes n’auraient donc rien à payer tant qu’ils n’épuiseraient
pas leur allocation : au-delà, ils seraient soumis au régime du péage de
congestion. Ceux qui n’épuiseraient pas totalement leur allocation pour-
raient utiliser leurs crédits plus tard ou les échanger contre de l’argent
liquide. Par un réglage fin de l’allocation initiale (exemple, les familles défa-
vorisées) le système peut être rendu équitable. Il est efficace puisque les
automobilistes peuvent arbitrer entre les économies de ces crédits et leurs
besoins de déplacements. Le système est rendu neutre du point de vue
des recettes de péage, puisque celles-ci sont intégralement redistribuées
à la fin de chaque mois sous la forme de crédits de congestion pour le mois
suivant.

Ce système équivaut à un rationnement au sein du « club » des automobi-
listes, les quotas étant échangeables de fait au travers de l’autorité régula-
trice qui rachète les quotas inutilisés chaque mois. Les travaux sur ce
mécanisme continuent à être menés par l’équipe de Kara Kockelman à
l’université du Texas, au sujet de ses impacts sur les déplacements et les
valeurs foncières, ainsi que sur sa faisabilité administrative et technique
(Gulipalli et al., 2005).
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Les quotas de droits de stationnement

L’application des permis négociables au stationnement a été étudiée, plus
particulièrement pour le cas du stationnement pendulaire, dans le cadre
d’une recherche financée par le Predit (Sareco, 2002). Considérant le
stationnement à travers ses effets négatifs directs (pollution visuelle,
consommation excessive d’espace public sur voirie, en double file et sur
les trottoirs, problèmes de sécurité en découlant) et ses effets indirects
découlant du trafic automobile qu’il peut faciliter, les auteurs s’interrogent
sur la transposition possible des mécanismes de marché de permis
d’émission à la régulation du stationnement.

Une première ébauche de « permis à stationner » échangeables a été
évaluée, qui nécessiterait selon les auteurs un parc de stationnement fermé à
accès contrôlé, et réservé à un groupe d’usagers pouvant échanger au sein
d’une institution (i. e. un parking de société, une université). L’échange des
droits de stationnement quotidiens, entre les personnes qui n’utiliseraient pas
toute leur allocation et celles qui en désireraient plus, se ferait de gré à gré.

L’existence d’un tel système au sein d’une entreprise impliquerait des
échanges marchands entre employés, susceptibles d’être biaisés par les
rapports hiérarchiques, sans compter que l’entreprise serait amenée à
jouer le rôle d’une banque : cela explique la forte réticence des entreprises
consultées.

En outre, le fait que les droits soient valables quel que soit le jour dans la
semaine (dans la conception présentée), rend imprévisibles les pointes
dans la demande de stationnement. Pour éviter cela, c’est-à-dire lisser
statistiquement les pointes, il faudrait que le système soit élargi à l’échelle
d’un quartier, voire d’un centre-ville d’agglomération.

Pour pallier ces défauts, les auteurs ont étudié plusieurs variantes incluant
un « prix » d’accès variable (le nombre de droits requis serait plus élevé les
jours de forte affluence) et une réservation de place à l’avance, où le
gestionnaire ajusterait le « prix » en fonction de la demande.

Devant la complexité de tels systèmes, les auteurs proposent un système
plus simple qui se limiterait au décompte des jours de stationnement
(donc des droits non échangeables), et fonctionnerait sur une zone élargie
à la voirie publique entourant les générateurs de déplacements, tels que
les entreprises et autre institutions. Ce système suppose une coopération
des entreprises (dans le cadre d’un plan de mobilité) qui contrôleraient l’ac-
cès de leurs employés au parc de l’entreprise, tandis que le stationnement
sur voirie publique serait également contrôlé (résidents, employés ou visi-
teurs). Outre les abonnements forfaitaires, des droits de stationnement
gratuits seraient accordés aux employés de la zone. Ce système suppose
bien entendu un contrôle serré de la zone de stationnement public et une
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effectivité réelle des sanctions, talon d’Achille bien connu des politiques
de stationnement actuelles.

En résumé, si un système de rationnement par les quantités semble faisable
pour le stationnement (sous la réserve exprimée ci-dessus quant au
contrôle), l’idée de l’échange de tels droits sur un marché semble rejetée (au
risque d’ailleurs de créer un marché noir). Tout compte fait, en l’état actuel
de la réflexion, le stationnement payant et l’amélioration du contrôle des
places sur la voirie publique restent les solutions les plus pertinentes.

Concernant le stationnement pendulaire, un mécanisme comme le cash-out
pratiqué en Californie, par lequel l’entreprise est tenue d’offrir à chaque
employé le choix entre une place de stationnement gratuite ou une prime
financière, peut présenter quelque intérêt. Ce mécanisme suppose toute-
fois que, dans ce transfert, il n’y ait pas de charge supplémentaire pour l’en-
treprise (ce qui est le cas en Californie où beaucoup d’entreprises louent des
places en parc pour leurs employés). Il suppose également que cette prime
versée aux employés ne soit pas grevée de prélèvements sociaux et fiscaux.

Les Alpes suisses : de la RPLP à la bourse
de transit ?

Face à l’augmentation rapide du trafic routier de marchandises à travers les
Alpes, la Suisse a pris plusieurs mesures législatives et réglementaires,
validées par des référendums successifs. Elle a également inscrit dans sa
constitution la limitation du nombre de poids lourds devant emprunter ses
passages alpins. Ce pays limitait jusqu’à ces dernières années le poids
maximum autorisé des poids lourds à 28 tonnes (contre 40 tonnes dans
l’Union européenne). Il en découlait, principalement du fait de cette limite,
un détour du trafic des poids lourds par les pays alpins voisins, principale-
ment l’Autriche (voir supra les écopoints) et la France. Dans le cadre d’un
accord avec l’Union européenne entré en vigueur en 2001, la Suisse a
accepté de relever progressivement la limite de poids des véhicules lourds
jusqu’à 40 tonnes (opérationnelle depuis 2005), s’est engagée à réaliser les
deux nouvelles traversées ferroviaires du Lœtschberg (ouverture prévue
en 2007) et du Saint-Gothard (2014). En échange, la Suisse a instauré la
redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP). Cette
redevance est calculée sur la base des coûts externes estimés de ce trafic.
La tarification s’applique à tous les poids lourds sans discrimination et est
facturée à la tonne-kilomètre sur la distance parcourue en Suisse,
appliquée au poids total maximum autorisé (quel que soit le chargement
effectif du camion), selon un taux fonction de la catégorie d’émissions
polluantes Euro du véhicule : le tarif est en moyenne de 2,5 centimes (CHF)
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par tonne-kilomètre 1 depuis 2005 et montera jusqu’au plafond de
2,75 centimes après l’ouverture du Lœtschberg. Les recettes de la RPLP
vont pour les deux tiers au financement des infrastructures de transport.

Cependant, ces mesures ne garantissent pas que l’objectif quantitatif pres-
crit par la loi sur le transfert du trafic sera atteint : en 2009, seuls 650 000
véhicules sont supposés traverser les Alpes suisses par la route chaque
année. C’est pourquoi a été étudiée une bourse des passages transalpins
(BPT) et notamment une option cap and trade (Ecoplan et Rapp-Trans,
2004) : une limite quantitative serait imposée aux passages transalpins sous
forme de droits de passage, ces droits étant échangeables sur un marché.

Cette BPT est jugée techniquement réalisable, essentiellement du fait de
l’existence du système électronique de la RPLP et de la régulation d’accès
des véhicules déjà en place aux tunnels routiers alpins : il suffirait de modi-
fier à la marge ces systèmes pour intégrer le contrôle des droits de
passage. Il est estimé que le droit de passage à 2009 s’établirait à 200 CHF
(soit 127 euros environ). Compte tenu de la baisse des accidents et de la
pollution, l’effet net sur l’économie dans son ensemble serait nul.

Pour éviter que ce mécanisme de rationnement n’entraîne un trafic de
contournement par les pays voisins, les auteurs de l’étude suggèrent que
la BPT soit mise en œuvre de manière concertée entre tous les pays
concernés. En outre, la mise en place d’un tel rationnement suppose une
modification de l’accord avec l’Union européenne qui interdit tout plafon-
nement. Un accord politique international est donc un préalable à la mise
en place d’une telle bourse.

Le cas des émissions de CO2 : permis
à l’amont ou à l’aval ?

Une première question qui se pose est celle de la cible visée par les
permis : s’agit-il des véhicules, de leurs émissions unitaires, des véhicu-
les-kilomètres parcourus ou des consommations de carburant fossile ?

La seconde question est celle du point d’imputation des permis, c’est-à-dire
le compromis nécessaire entre, d’une part l’efficacité recherchée sur les
changements de comportements, qui pousse à l’imputation des permis à
l’aval, d’autre part la minimisation des coûts de mise en place et de fonction-
nement, qui pousse à l’imputation des permis à l’amont.
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La cible visée

Il existe différents niveaux de sophistication dans la cible devant être visée
par une politique environnementale, niveaux qui s’approchent plus ou
moins de l’idéal théorique. Ce sont, du plus au moins pertinent :
– le risque de changement climatique et ses conséquences pour la santé
humaine, objet actuellement de controverses ;
– l’exposition des populations aux conséquences encore incertaines de ce
changement climatique ;
– les émissions de gaz à effet de serre, qui sont fonction des procédés de
combustion et de l’intensité de l’activité qui en est à l’origine : leur ciblage
nécessiterait des mesures sur les sources mobiles, ce qui semble actuelle-
ment impossible ;
– les inputs dans le processus de production de ces émissions : ce
peuvent être, dans l’ordre décroissant de pertinence, le carburant
consommé, les véhicules-kilomètres parcourus, ou les véhicules possé-
dés et susceptibles de circuler.

Plus on s’approche de l’idéal théorique, plus les coûts de mesure et de suivi
des effets sont élevés, voire techniquement impossibles. Cela explique
pourquoi on s’est limité jusqu’ici à cibler les inputs que l’on peut mesurer
directement (le carburant consommé) ou les activités économiques à l’ori-
gine des émissions telles que les véhicules-kilomètres parcourus, ou plus
simplement les émissions unitaires du véhicule voire sa possession.

Les émissions de CO2 par les carburants fossiles sont quasiment propor-
tionnelles au contenu en carbone de ces carburants (le taux de conversion
de C en CO2 oscille entre 95 et 99,5 %). Il est donc aisé de calculer les
émissions de CO2 à partir de la consommation de carburant d’origine
fossile, moyennant un coefficient de pondération tenant compte du
contenu en carbone de l’essence (2,401 kg CO2/litre) et du gazole (2,622 kg
CO2/litre) respectivement 2. Des permis basés sur la consommation de
carburant respecteraient donc cette proportionnalité.

Avec les permis basés sur les véhicules-kilomètres parcourus 3, la corréla-
tion avec le niveau d’émissions réel est affaiblie : en effet, pour un même
kilométrage l’émission réelle de CO2 dépend de la classe du véhicule
(âge et conformité éventuelle aux normes Euro), de la cylindrée, du type de
carburant utilisé et du style de conduite (voir projet européen MEET).

Avec des permis basés sur la seule possession d’un véhicule, la corrélation
avec le niveau d’émissions réel est encore plus faible voire nulle, puisque
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sur les poids lourds.



pour un même véhicule les kilométrages parcourus et a fortiori les émis-
sions peuvent être très différents.

Enfin, si l’on désire maximiser l’efficacité allocative d’un système de
permis, la base d’imposition doit être intersectorielle et si possible
uniforme, à savoir le contenu en carbone du combustible. Dans ce cas, la
cible d’imposition de permis pertinente serait la consommation de carbu-
rant d’origine fossile. En appliquant les règles d’équivalence de contenu en
carbone et de transformation en CO2 entre carburants automobiles d’ori-
gine fossile, gaz naturel et charbon, il est possible d’établir des règles clai-
res de comparaison des efforts supportés dans les secteurs du transport,
du chauffage et de l’industrie 4.

En résumé est préconisé le ciblage direct de la consommation de carburant.

Le choix du point d’imputation des permis

Ayant établi comme base d’imposition des permis la consommation de
carburant, l’analyse porte maintenant sur le point d’imputation des permis,
quelque part dans la chaîne qui va des producteurs d’énergie fossile jusqu’aux
consommateurs finals.

Plusieurs catégories d’acteurs peuvent être considérées :
– les producteurs, importateurs, raffineurs et distributeurs de carburants
fossiles ;
– les constructeurs de véhicules automobiles (particuliers ou utilitaires) ;
– l’État et les collectivités territoriales, en tant que régulateurs de la fisca-
lité visant l’activité de transport, les autorités organisatrices de transport et
les fournisseurs ou concédants d’infrastructures et de services de
transport ;
– les générateurs de déplacements (exemple, centres commerciaux,
centres d’affaires, entreprises et parcs industriels) ;
– les opérateurs fournissant des services de transport pour les passagers
ou les marchandises et les conducteurs automobiles fournissant leur
propre « service » de transport.
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4● En laissant de côté, provisoirement, les émissions des autres gaz à effet de serre, comme l’a fait la
Commission européenne avec l’ETS. Cela implique toutefois que le marché de permis soit conçu
au départ pour permettre une inclusion future de ces autres gaz dans le mécanisme, sans nécessiter
une refonte institutionnelle complète, longue et au résultat politique incertain. En outre, il faut
garder à l’esprit les impacts potentiellement importants des autres gaz accompagnant les émissions
de CO2, mais non proportionnels à la consommation de carburant. C’est le cas, dans l’aviation, des
oxydes d’azote (NOx) qui résultent de la combinaison de l’azote et de l’oxygène de l’air à haute
température : cela peut nécessiter la mise en place, dès le départ, de facteurs multiplicatifs sur les
permis de CO2 qui seraient requis (voir Wit et al., 2005).



Pour cela, deux filières peuvent être considérées : l’une dite « filière territo-
riale » fait intervenir les différents acteurs territoriaux ayant une influence sur
l’offre d’infrastructures et de services de transport (collectivités et opéra-
teurs) et sur la génération de la demande (promoteurs, centres généra-
teurs) ; l’autre dite « filière technique » ne se préoccupe que des actes
économiques d’échange concernant le carburant entre les différents
acteurs, depuis les importateurs ou raffineurs jusqu’aux distributeurs finals.

La filière territoriale

La France doit se conformer au protocole de Kyoto et donc acheter ou
vendre des permis sur le marché mondial. L’État peut choisir, soit de réper-
cuter tels quels les prix des quotas aux différents échelons des collectivi-
tés territoriales, soit de créer un marché domestique de permis qui
seraient imposés à ces mêmes échelons, selon leurs compétences
respectives en matière de transport (voir encadré 5).

Encadré 5

Les compétences des collectivités publiques en matière de transport

La Loti (loi d’orientation sur les transports intérieurs, 1982), la loi sur l’air et
la Loadt (loi d’orientation pour l’aménagement durable du territoire,
modifiée par la loi no 99-533 du 25 juin 1999) constituent les instruments
juridiques essentiels pour définir les compétences des collectivités et mettre
en œuvre les politiques de transport. Les principales collectivités concer-
nées sont les régions, les départements et les agglomérations urbaines :
– les régions sont compétentes pour l’organisation des transports ferroviaires
non urbains d’intérêt régional, et des lignes régulières de transports collectifs
routiers non urbains d’intérêt régional. Elles interviennent également dans le
financement des routes, dans le cadre des contrats de plan État-région ;
– les départements sont compétents pour l’organisation des services réguliers
routiers non urbains, des services scolaires et de lignes d’intérêt local. Ils
entretiennent et développent également le réseau routier départemental ;
– les communes ou groupements de communes sont responsables des trans-
ports publics lorsqu’a été défini un périmètre de transports urbains. Elles
entretiennent et développent également le réseau routier communal
(ou communautaire pour les voies transférées à la compétence communau-
taire dans le cas d’une communauté urbaine).

On peut donc imaginer une diffusion progressive du système de permis
(le point d’arrêt de la diffusion étant à déterminer) depuis l’État jusque vers
des échelons territoriaux au maillage de plus en plus fin.
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La loi sur l’air constitue par exemple un cadre conceptuel pour introduire la
notion de quotas pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants.
Les agglomérations seraient ensuite libres de répercuter le système de
quota sur leurs habitants (voir infra), ou d’utiliser toute autre combinaison
d’instruments réglementaires et tarifaires pour se conformer à ces quotas.

Dans la même logique, on pourrait envisager un contrôle du développe-
ment urbain et indirectement du trafic qu’il génère, en soumettant les
opérations immobilières à un mécanisme de droits à construire (Ottens-
mann, 1998). Cela nécessite d’identifier les générateurs (exemple, centres
commerciaux, zones artisanales ou industrielles) et pose de nombreux
problèmes d’organisation du marché, notamment pour minimiser les
coûts de transaction et rendre possible les échanges, à l’intérieur d’une
agglomération, mais peut être aussi entre les agglomérations.

On peut aussi envisager que les permis soient alloués par l’État aux
régions, de manière à ce que celles-ci soient responsabilisées dans leur
politique de transport du point de vue des émissions de gaz à effet de
serre, comme le propose Godard (2006). L’allocation pourrait se faire au
prorata de la population. Si la région, par ses investissements et plus géné-
ralement sa politique de transport (notamment fiscale et tarifaire), réduit
les émissions liées aux transports par rapport aux quotas alloués au
départ, elle peut revendre les quotas inutilisés. Inversement, si les émis-
sions excèdent les quotas alloués, la région serait tenue d’acquérir les
permis manquants. Cela suppose bien sûr que les régions puissent contrô-
ler effectivement les émissions, en coordination avec les départements et
les agglomérations urbaines, ce qui n’est pas le cas avec la fragmentation
institutionnelle actuelle (voir supra).

Comment mesurer la performance en émissions de CO2 des différentes
collectivités territoriales ? Une première solution consisterait à suivre les
achats de carburant sur une base territoriale mais, étant donné le caractère
mobile des sources d’émission, l’attribution des émissions à tel ou tel terri-
toire ne peut être qu’arbitraire. Une seconde solution consisterait à mesu-
rer les circulations (véhicules-kilomètres parcourus) dans les différents
territoires 5, et à en déduire à partir de consommations unitaires l’ordre de
grandeur des émissions.

Cependant, l’imbrication des réseaux est très forte : sur le territoire d’une
commune membre d’une communauté urbaine on pourra trouver à la fois des
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5● Cette approche nécessiterait d’intensifier les efforts de mesure statistique des trafics qui ne sont
réalisés en permanence que sur les autoroutes (sociétés concessionnaires), les routes nationales
(ministère de l’Équipement) et les routes principales en agglomérations (services de voirie des
communautés urbaines), ou à intervalles (ir) réguliers de plusieurs années sur des cordons. Les
enquêtes déplacements auprès des ménages réalisées en agglomérations urbaines, ne recensent en
général pas les itinéraires réels, qui ne peuvent être reconstitués qu’au moyen de modèles de trafic.



routes ou des autoroutes d’intérêt national, des routes départementales,
des routes communautaires et des routes communales, empruntées les
unes après les autres par les automobilistes au cours de leurs déplace-
ments. Cela montre que l’attribution des émissions selon une base territo-
riale ne serait pas sans poser quelque problème. Il est difficile de concevoir
comment faire supporter à une collectivité donnée comme un conseil géné-
ral, les conséquences de son action d’amélioration des routes départemen-
tales sur l’accroissement du trafic routier venant pénétrer dans le territoire
d’une autre collectivité telle qu’une agglomération urbaine du même
département.

D’une manière générale, la fragmentation des compétences institution-
nelles sur les territoires géographiques rend extrêmement complexe
l’administration d’un système de permis au niveau des collectivités
territoriales.

La filière technique

En suivant la filière technique, les acteurs concernés par le mécanisme de
permis peuvent être aussi bien, à l’amont, les raffineurs, les producteurs
d’énergie secondaire (électricité, chauffage) et les distributeurs de carbu-
rant, qu’à l’aval, les consommateurs finals que sont les automobilistes, les
opérateurs de transport de marchandises et ceux de transports de
voyageurs.

Il peut par exemple sembler pertinent, pour réduire les coûts administra-
tifs, de mettre en place le système de permis très à l’amont, à un niveau où
les acteurs sont peu nombreux : ce pourrait être les raffineurs ou les distri-
buteurs de carburants, lesquels sont soumis au mécanisme de restitution
du produit de la TIPP à l’État, et habitués à transmettre la taxe au consom-
mateur final.

En imposant la restitution de permis aux producteurs et importateurs de
pétrole, de gaz naturel et de charbon, le système de permis couvrirait les
émissions de CO2 issues de la combustion des carburants hydrocarbonés
par tous les utilisateurs finals.

Toutefois, cet avantage de couverture complète a perdu de sa force
aujourd’hui en Europe, avec la mise en place de l’ETS décentralisé au
niveau des installations fixes intensives en énergie. Un système de
permis amont devrait être donc modulé de manière complémentaire à
l’ETS.

En outre, un système de permis amont est sujet à deux inconvénients.

Le premier est relatif au risque de dilution de l’effet d’incitation des permis
sur les émetteurs réels, afin qu’ils mettent en œuvre la panoplie complète
des possibilités de réduction des émissions qui s’offrent à eux. En effet,
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que les permis soient acquis aux enchères ou distribués gratuitement aux
fournisseurs de carburant, ces fournisseurs passeraient les coûts d’oppor-
tunité 6 des permis additionnels à leurs clients : pour ces derniers cela appa-
raîtrait comme une simple taxe additionnelle. Dans ce cas, l’avantage face
au système de taxation actuel est quasi nul.

Le second inconvénient apparaît en cas d’allocation gratuite de quotas aux
fournisseurs de carburant. Si les permis sont alloués gratuitement aux raffi-
neurs et grossistes en carburants, que faire de la rente générée par cette
distribution initiale ? Ces derniers pourraient transmettre les coûts d’op-
portunité relatifs à ces permis qu’ils auraient reçus gratuitement : cela ne
remettrait pas en cause l’efficacité économique du système mais certaine-
ment son acceptabilité, ceux supportant l’effort de réduction ne bénéfi-
ciant pas de la rente créée par l’allocation gratuite. Un système de permis
amont semble donc, pour des raisons d’acceptabilité politique, incompa-
tible avec une allocation gratuite 7.

Ces inconvénients incitent à réfléchir à des systèmes de permis dits « aval »,
c’est-à-dire décentralisés plus avant dans le secteur des transports.

Nous commencerons par exposer brièvement la proposition de la
Commission européenne concernant l’inclusion du transport aérien à
travers les opérateurs d’avions, premier pas vers l’aval. À l’autre extrémité,
se situe une proposition d’une allocation de quotas de carbone aux indivi-
dus, qui couvrirait toutes les consommations énergétiques au-delà du
transport. C’est une proposition d’une grande simplicité, ce qui fait sa
force. Malgré cela, nous pensons qu’il importe de se pencher plus en détail
sur ce que pourraient être, dans le secteur des transports, des allocations
complètement décentralisées vers l’aval.

En effet, si la cible des émissions de CO2 est commune aux acteurs du
transport de passagers et de marchandises, les caractéristiques concur-
rentielles de leurs marchés respectifs sont différentes :
– le secteur du transport routier de marchandises se caractérise par une
multiplicité d’entreprises de très petite taille en France, et par une forte
concurrence intra-européenne mais aussi extra-européenne. Le transport
routier de marchandises assure 80 % des transports terrestres intérieurs
de marchandises (en tonnes-kilomètres) et entre en concurrence avec le
mode ferré, le fluvial, ainsi que l’aérien pour la messagerie et les transports
de longue portée ;
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7● Sauf à taxer cette rente, d’où une nouvelle complication...



– le transport routier de personnes fait intervenir une multiplicité d’acteurs
privés et publics. Les ménages achètent et entretiennent des véhicules
particuliers dont les caractéristiques techniques sont définies par les cons-
tructeurs 8. Les opérateurs de transport public routier de personnes inter-
viennent dans un cadre fortement régulé par des considérations de service
public, que ce soit en milieu urbain – voire péri ou interurbain –, où des
autorités organisatrices de transport définissent le service et le financent.
Dans le cadre de la libéralisation croissante des transports routiers de
voyageurs en Europe, ces opérateurs entrent aussi progressivement en
concurrence avec le mode ferré et l’aérien, que ce soit sur les services
spécialisés de tourisme ou les services internationaux.

En conséquence, les caractéristiques d’éventuels systèmes de permis
concernant ces deux secteurs (objectifs, règle d’allocation initiale des
permis, etc.), doivent être pensées séparément.

C’est pourquoi, à la suite des deux sections consacrées au transport aérien
et aux allocations de carbone aux individus, deux sections séparées sont
consacrées respectivement aux transports terrestres de personnes et aux
transports de marchandises.

Les propositions européennes concernant
le transport aérien

Les transports aériens font preuve d’une croissance très rapide de leur
trafic : par exemple, l’Europe enregistre une croissance de 2,5 % à 4,25 %
du nombre de ses vols par an depuis 10 ans et les émissions de CO2 géné-
rées par ce trafic, qui ont augmenté de 73 % entre 1990 et 2003, pourraient
compromettre l’équivalent de plus d’un quart des réductions requises pour
atteindre la cible fixée par le protocole de Kyoto pour l’Union européenne
(Wit et al., 2005). Selon le rapport du Giec 9 de 1999, l’aviation ne représen-
tait qu’une petite fraction (3,5 %) du forçage radiatif d’origine anthropique
en 1992, mais au vu du rythme de développement de son trafic, ce pour-
centage est appelé à croître rapidement. En outre, ce rapport estime que
l’impact global de l’aviation est de deux à quatre fois plus important que
celui dû à ses seules émissions de CO2, du fait des oxydes d’azote émis qui
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9● Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (en anglais IPCC).



entraînent la formation d’ozone, et des traînées de condensation dont les
effets sont suspectés mais encore mal connus 10.

Tandis que les émissions du transport aérien domestique sont de la
responsabilité des États parties au protocole de Kyoto, ce dernier a
renvoyé la question des émissions du transport aérien international à
l’Organisation de l’aviation civile internationale (Oaci) 11. Bien que l’Oaci
reste fermement opposée à toute taxe sur le carburant à l’échelle interna-
tionale, elle a accepté le principe d’un système d’échanges des droits
d’émission qui concernerait l’aviation civile, à la condition que ce système
soit ouvert aux autres secteurs économiques, sans distorsions dans l’ac-
cès au marché et dans l’allocation des droits.

Devant la lenteur de la progression des négociations à l’Oaci, la Commission
européenne a proposé dans une communication de septembre 2005 d’inté-
grer les opérateurs d’aéronefs 12 dans le système européen d’échange de
quotas d’émissions (ETS), pour tout vol au départ de l’Union européenne,
que la destination soit située dans un pays membre ou non. Ces opérateurs
seraient tous soumis à ce régime, qu’ils soient originaires de l’Union euro-
péenne ou non. Sur la base de l’étude qu’elle a fait réaliser (Wit et al., 2005),
la Commission estime que ce mécanisme serait plus avantageux que les
alternatives envisageables 13, et que l’impact sur le prix des billets d’avion
serait limité (0 à 9 euros par vol aller-retour). La Commission envisageait
alors de proposer une directive à ce sujet à la fin de l’année 2006.

À l’examen de la mise en œuvre concrète de cette proposition 14,
plusieurs difficultés sont apparues. En l’absence de toute contrainte sur
l’aviation internationale, l’intégration de l’aviation dans l’ETS induirait des
complications dans le système de comptabilité actuel de l’ETS, en lien
avec le protocole de Kyoto. Il faudrait introduire un deuxième régime d’al-
location pour les vols internationaux, modifier la définition des installa-
tions soumises au système de quotas ainsi que les règles d’allocation
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10● Pour une revue détaillée des connaissances scientifiques sur les effets physico-chimiques des
émissions du transport aérien, et une discussion des différentes mesures possibles du forçage
radiatif de ces émissions, voir Wit et al., 2005.
11● L’Oaci a été créée en 1944 pour promouvoir le développement sûr et ordonné de l’aviation
civile dans le monde. Institution spécialisée des Nations Unies, elle établit les normes et règles
internationales nécessaires à la sécurité, la sûreté, l’efficacité et la régularité du transport aérien, et
elle est l’instrument de la coopération entre ses 189 États contractants dans tous les domaines de
l’aviation civile (source http://www.icao.int).
12● Qui sont pour la plupart, mais pas exclusivement, des compagnies aériennes. Cela inclurait
donc les vols non commerciaux. Voir CCE, 2005.
13● Comme les taxes sur les billets d’avion, les taxes sur le décollage ou les redevances d’émission.
14● Notamment dans le cadre des travaux de l’Aviation Working Group mis en place par la
Commission pour étudier cette proposition. En guise de rapport final, ce groupe a publié une
compilation des minutes des ses réunions (voir http://ec.europa.eu/environment/climat/
aviation_en.htm).



initiale gratuite. La définition de ces règles d’allocation est une tâche
complexe : on sait que la règle des droits du grand-père favorise les
mauvais élèves, ceux qui n’ont fait que peu d’efforts jusque-là, au détri-
ment des autres, et est inadaptée face aux nouveaux entrants, nombreux
dans ce secteur en plein développement ; l’allocation par comparaison aux
meilleures pratiques (benchmarking) semble également très compliquée à
mettre en œuvre. De plus, ce système introduirait de la complexité dans le
passage entre les vols domestiques et les vols internationaux, des barriè-
res financières et peut-être des comportements non désirés des compa-
gnies dans le panachage entre ces types de vols.

En réponse à cette proposition, le Parlement européen a voté en juillet 2006
une résolution en faveur de l’établissement d’un tel système d’échange pour
l’aviation, mais fermé et séparé de l’ETS actuel. Selon le Parlement, tous les
vols en provenance et à destination de l’Union européenne devraient être
couverts, quel que soit le pays d’origine de la compagnie aérienne
concernée. En outre, cette résolution introduit une série de barrières au libre
jeu d’un éventuel marché 15, privilégie une distribution des quotas sous
forme de ventes aux enchères, et estime que si l’allocation initiale devait
être gratuite, le niveau de celle-ci devrait être fixé au niveau communautaire
et non laissé à la libre appréciation des États membres.

Les propositions d’allocations
individuelles de quotas de carbone

Les idées concernant les allocations de quotas de carbone sur une base
individuelle circulent depuis quelque temps, et on peut leur trouver une
origine dans les propositions de D. Fleming en 1996, d’abord sous le nom
de Domestic Tradable Quotas (DTQ) (Fleming, 1996) renommés ensuite
par lui-même en Tradable Energy Quotas (TEQ) (Fleming, 2006). Il s’agit de
quotas d’énergie (et non d’émissions de gaz à effet de serre), dont le
rationnement obéirait à la double contrainte de réduction des émissions de
gaz à effet de serre et de maintien d’une distribution équitable d’énergie,
quelle que soit sa source, en prévision de crises énergétiques futures.

Ces quotas seraient alloués pour partie gratuitement, chaque semaine aux
adultes, et pour partie aux enchères aux entreprises et aux autres agents
économiques (dont les administrations publiques). Les quotas inutilisés
seraient échangeables sur un marché, allocations, débits et ventes étant
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gérés au moyen de cartes à puce et sur une plate-forme électronique natio-
nale. Ceux qui ne voudraient pas participer à ce système pourraient
revendre immédiatement leurs quotas alloués, mais se verraient bien
évidemment automatiquement facturer des quotas à la mesure de leur
consommation d’énergie.

Le budget serait établi et publié à un horizon de vingt ans par une commis-
sion indépendante de l’énergie, ce budget étant diminué régulièrement
chaque semaine (D. Fleming utilise l’image des marches d’un « escalier
énergétique » que la société descendrait une à une).

Un tel système inclurait donc toute l’économie d’un pays et couvrirait
toutes les consommations énergétiques, dans un mécanisme et un
marché uniques. Il suppose évidemment que cette politique, et notam-
ment le budget établi sur vingt ans, ne soit pas remise en cause au gré des
changements de majorité politique.

Cette proposition a été discutée au ministère des Finances britannique et
ouvertement abordée dans la presse par le ministre britannique de l’Envi-
ronnement en juillet 2005.

La proposition des DTQ a fait l’objet d’une première évaluation en termes
d’équité, d’efficience et d’efficacité (Starkey et Anderson, 2005). Sur le
plan de l’équité, une distribution égalitaire des quotas entre les individus
semble en première approche équitable. Néanmoins, elle devrait s’accom-
pagner des politiques habituelles qui visent à aider les populations les plus
pauvres, lesquelles seraient les premières à souffrir d’un renchérissement
du coût de l’énergie. Au plan de l’efficience, le système électronique
semble réalisable (et la fraude maîtrisable), tandis que la simplicité du
mécanisme en facilite l’appréhension par les citoyens. Sur le plan de l’effi-
cacité, les auteurs soulignent que l’intégration de 45 millions d’individus
(adultes) dans un tel système peut sembler un défi, mais qu’il serait moins
coûteux que le projet gouvernemental de mise en place d’une carte d’iden-
tité nationale (auquel il pourrait être articulé) ou que celui de péage routier
national. Les coûts supplémentaires d’un système de DTQ par rapport à
d’autres instruments, comme la taxe carbone ou le rationnement pur,
semblent justifiés aux yeux des auteurs, au vu des avantages en termes
d’équité, d’acceptabilité publique et d’efficacité.

Cependant, bien que cette proposition soit séduisante, on peut penser que
son application à toutes les dimensions de la consommation d’énergie des
ménages demande une évaluation approfondie de chacune d’entre elles,
et principalement la consommation liée au logement et aux transports.
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Des permis de consommation de carburant
pour les automobilistes

La multiplicité des sources mobiles d’émission que sont les véhicules
automobiles constitue a priori un obstacle à la décentralisation des systè-
mes de permis dans le secteur des transports, du fait de coûts d’adminis-
tration jugés prohibitifs. Elle explique pourquoi l’idée de la décentralisation
des permis s’est arrêtée au niveau des constructeurs d’automobiles, avec
comme cible les émissions unitaires des véhicules (voir le programme Zev
décrit supra et les propositions dans la littérature : Albrecht, 2000 ; Wang,
1994) ou la motorisation des ménages (Walton, 1997). Néanmoins, ces
systèmes ont l’inconvénient d’ignorer l’autre composante qui contribue au
total des émissions, à savoir la consommation de carburant à travers
l’usage effectif du véhicule. Dans la vision traditionnelle, cette consomma-
tion serait couverte par une extension des taxes existantes sur les carbu-
rants, dont le coût supplémentaire d’administration et de collecte serait
quasi nul.

Les fluctuations du prix du pétrole rendent l’efficacité d’une taxe aléatoire,
tandis que l’acceptation de cette taxe par l’opinion est loin d’être acquise
(voir encadré 6). Une taxe CO2 visant à maîtriser la consommation de
carburant devrait être de montant fixe (comme la TIPP actuelle) et non
proportionnel au prix du carburant. Ce montant devrait s’adapter en perma-
nence aux fluctuations du prix du pétrole de manière à maintenir un
signal-prix constant au consommateur.

Encadré 6

Les limites de la taxation traditionnelle du carburant

La taxation est un instrument largement utilisé dans le secteur des trans-
ports, essentiellement pour son rendement fiscal. En France, les accises
sur les carburants ont représenté 27 milliards d’euros en 2002 pour un Pib
de 1522 milliards d’euros. Bien que le niveau actuel des taxes puisse être
considéré comme élevé, il apparaît insuffisant au regard de l’objectif de
maîtrise de la croissance de la consommation des carburants routiers. Le
niveau de taxe additionnelle nécessaire pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre peut être estimé à partir de l’élasticité-prix de la demande de
carburant, dont la valeur varie selon que l’on considère les effets de court
terme ou ceux de long terme. En effet, face à une augmentation du prix du
carburant, certaines adaptations telles que le changement de style de
conduite, la réduction ou l’optimisation de certains déplacements, ou le chan-
gement de mode de transport, pourront être opérées à court terme (par
exemple dans les semaines ou les mois qui suivent l’augmentation de prix).
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D’autres adaptations telles que le changement de véhicule, le changement de
lieu de résidence ou d’emploi demanderont plus de temps. Ces valeurs
d’élasticité-prix s’établissent entre -0,3 pour le court terme 16 et -0,7 pour le
long terme (Goodwin, 1988). Il s’agit d’une élasticité ordinaire, qui agrège
l’effet-substitution et l’effet-revenu.
Quelques chiffres appliqués au cas de la France permettent de donner des
ordres de grandeur. Avec une valeur d’élasticité-prix de -0,7, et un objectif
de réduction des consommations de 10 %, l’augmentation devrait être de
14 % soit, pour un prix du carburant automobile de 1,06 euro/l (en février
2000), un montant de taxe additionnelle de 0,15 euro par litre. Il se trouve
qu’en raison d’une forte hausse des cours du pétrole brut, le prix au
consommateur du carburant super a augmenté de 17 % (de 0,9 euro à
1,06 euro) entre février 1999 et février 2000. Compte tenu de l’élasticité de
court terme, la consommation de carburant et le trafic auraient dû en subir
le contrecoup dans l’immédiat. Or ces deux paramètres ont continué de
croître en 1999 pour ne se stabiliser qu’en 2000 avant de repartir à la
hausse en 2001 (Urf, 2003). On peut y voir un effet de la croissance écono-
mique soutenue enregistrée à la fin des années 1990. Le montant de la taxe
nécessaire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre devrait donc
également tenir compte de l’élasticité-revenu de la demande de carburant,
qui est positive. Autrement dit, pour rester efficace, la taxe sur les gaz à
effet de serre devrait aussi augmenter au rythme de la croissance
économique.

En outre, les variations du prix du pétrole sont susceptibles d’annihiler l’ef-
fet de cette taxe sur le consommateur final. Le retournement du marché du
pétrole au cours de l’année 2001 fait que la hausse de 1999-2000 a été pour
l’essentiel annulée, puisque le prix du super carburant non plombé est
revenu à un peu moins de 1 euro (valeur courante en 2002 et 2003) : les
effets-prix dus à une éventuelle taxe gaz à effet de serre auraient été annihi-
lés. Pour mémoire, au 24 juillet 2006 le prix moyen à la consommation 17 du
super sans plomb 95 s’établissait à 1,34 euro/l, il était redescendu au
16 octobre à 1,19 euro/l.

Enfin, la « révolte fiscale » de septembre 2000 dans plusieurs pays euro-
péens montre que l’opinion est très sensible en ce qui concerne la fiscalité
sur les carburants (Lyons et Chatterjee, 2002). Le gouvernement central, car
il bénéficie de cette taxe, focalise toutes les oppositions bien qu’il n’ait que
peu de poids sur le prix du pétrole.
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Les exemples du système d’Ecopoints autrichiens qui a fonctionné
plusieurs années (voir supra), du péage routier électronique pour les poids
lourds en Allemagne, opérationnel depuis 2005, ou encore du projet de
bourse des passages transalpins (voir supra), montrent que la faisabilité
technique et économique du suivi de transactions sur une multiplicité de
sources mobiles ne présente pas de difficultés insurmontables.

La décentralisation du système de permis au sein du secteur des trans-
ports présente donc un intérêt, dans la mesure où les coûts de transaction
seraient largement compensés par les avantages en termes d’efficacité,
d’acceptabilité et d’équité, que présentent les systèmes de permis.

Un système de permis d’émissions de CO2 appliqué à la consommation de
carburant par les automobilistes a été proposé par Raux et Marlot (2001). En
effet, les voitures particulières représentent environ trois cinquièmes des
ventes de carburant, à côté des véhicules utilitaires légers et des poids lourds.
Nous rappelons les éléments essentiels de cette proposition ci-après.

a) Cible et allocation

L’idéal de l’efficience consiste à agir au niveau le plus décentralisé
possible, c’est-à-dire celui des automobilistes comme émetteurs de CO2.
Le permis doit donc être attaché au litre de carburant. Il s’agit d’une valeur
qui peut être modulée selon le type de carburant, en fonction de la quantité
moyenne de CO2 émise par combustion (le gazole est plus dense en
carbone que l’essence). Pour simplifier l’exposé, nous supposerons
qu’une unité de permis est associée à un litre de carburant.

Une allocation gratuite des permis permet de minimiser les problèmes
d’acceptabilité sociale et politique, car elle autorise la consommation
d’une quantité initiale de carburant sans surcoût. Cela permet de garantir
une mobilité minimale pour tous les usagers ne disposant pas d’alternative
viable à l’automobile.

Par exemple, il est possible de prendre pour base une consommation
moyenne arrondie à 1000 litres par automobile et par an 18. En imposant
une réduction de 10 % de cette consommation, la quantité de permis à
allouer s’établirait à une valeur de 900 permis (900 litres) par automobile.

Si le consommateur souhaite consommer davantage que 900 litres, il
devra se procurer des permis supplémentaires sur le marché de permis.
Au contraire, si le consommateur n’utilise pas la totalité des permis
alloués, il peut les revendre. La possibilité de vente constitue une incitation
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supplémentaire à adapter ses comportements, notamment pour ceux qui
peuvent le faire à moindre coût. Les permis ont une durée de vie illimitée,
ce qui peut éventuellement entraîner des comportements de thésaurisa-
tion et de spéculation.

L’achat et la vente des permis sont supervisés au niveau national par une
autorité de régulation. L’allocation annuelle est matérialisée sur un compte
personnel de quotas, une carte à puce enregistrant les opérations de débit
et crédit de permis, carte compatible avec les lecteurs de carte bancaire
déjà installés dans les stations d’essence. Le débit ou l’achat de permis au
cours du jour peuvent ainsi se faire au moment de l’acte d’achat de carbu-
rant. Les permis peuvent également être achetés et revendus dans les
banques, par des distributeurs automatiques bancaires ou par Internet.
Étant donné le grand nombre d’acteurs impliqués, l’échange ne serait pas
bilatéral mais centralisé dans une bourse d’échange qui publierait le cours
du jour du permis.

b) Un système mixte taxe-permis

Il serait socialement inacceptable de passer brutalement d’un système de
taxation à un système de permis. Les deux systèmes doivent donc coexis-
ter, tout en créant une incitation financière à adhérer au système de permis.

En outre, afin de réduire les coûts administratifs, les opérations de consom-
mation de permis doivent être validées au plus près de l’acte d’achat de
carburant, c’est-à-dire au moment de l’achat à la pompe. Il est donc impos-
sible de créer une frontière administrative étanche entre système de taxa-
tion et système de permis.

La solution serait de mettre en place une taxe unique, dite « taxe CO2 », qui
toucherait à la fois les consommateurs de carburant n’adhérant pas au
marché des permis, et ceux qui, au sein du système de permis, auraient
épuisé leur allocation initiale et ne pourraient pas, ou ne voudraient pas,
acheter des permis sur le marché. La taxe permettrait ainsi de limiter la
hausse du prix des permis sur le marché, en constituant une sorte de prix
plafond.

L’adhésion au système de permis se ferait ainsi sur la base du volontariat.

c) Éléments d’évaluation

Étant donné l’intégration poussée des transactions et des vérifications des
permis au système actuel de transactions autour de la carte bancaire
(modification des logiciels embarqués dans les automates à carte bancaire
des pompes à carburant, intégration du logiciel microcode aux puces des
cartes bancaires existantes, au moment du renouvellement périodique de
celles-ci), l’incidence des coûts de mise en place et d’administration
devrait être modérée. La gestion de la bourse d’échange des permis pour-
rait être intégrée à la bourse des valeurs.
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Les calculs des surplus, sous diverses hypothèses d’élasticités et selon la
localisation résidentielle des ménages (ville-centre, banlieue, périurbain et
rural), engendrent deux éléments de débat 19 :
– le premier porte sur l’alternative entre taxe et permis et est illustré par
l’ampleur de la ponction fiscale supplémentaire au bénéfice de l’État
dans le cas de la taxe, et la perte fiscale nette pour l’État dans le cas des
permis 20 : cette perte ne représenterait cependant que 5 % de ses recet-
tes fiscales actuelles provenant de la consommation de carburant ;
– le second porte sur la répartition des surplus entre ménages selon leurs
localisations. Dans le cas de la taxe, ces différentes valeurs n’apportent que
peu de variations à une ponction fiscale déjà importante : tous les automobi-
listes « perdent » au profit de la collectivité. Par contre, dans le cas des
permis, cette ponction disparaît : les gagnants seraient les ménages
résidant en ville-centre ou en banlieue qui seraient en moyenne vendeurs de
permis – ils peuvent plus facilement économiser du CO2 en réduisant leurs
véhicules-kilomètres parcourus –, tandis que les ménages résidant en
péri-urbain seraient en moyenne les plus gros acheteurs. Ces facilités plus
ou moins grandes d’adaptation, variables selon la localisation, garantissent
que les échanges de permis auraient effectivement lieu. Les ordres de gran-
deur sont de quelques dizaines ou centaines de francs de gain ou perte
nette en moyenne par véhicule, par an et par catégorie de localisation.

Ce système a l’avantage de la simplicité, car l’unité d’échange est le
permis attaché à chaque litre de carburant consommé. Les quantités
consommées ou échangées sont donc vérifiées en même temps que les
actes d’achat de carburant, et tous les consommateurs de carburants
peuvent participer au marché. Le suivi est simple car limité à des actes
d’achat de carburants, la mesure des émissions réelles n’est pas néces-
saire. L’existence de la borne supérieure du prix des permis par la taxe CO2

et la possibilité d’échanger les permis décourage le marché noir.

Ce système sanctionne plus lourdement les ménages à plus hauts revenus ;
les données de 1997 montrent en effet que le kilométrage moyen annuel par
voiture augmente assez régulièrement selon les tranches de revenus,
depuis un peu plus de 12 000 km pour les tranches les plus basses (moins
de 50 kF par an et 50 à 75 kF par an) jusqu’à près de 16 000 km pour les tran-
ches les plus hautes (400 à 500 kF par an et plus de 500 kF par an).

De même, l’allocation initiale gratuite évite de faire peser une charge trop
lourde sur les consommateurs, particulièrement les plus démunis ; la
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consommation annuelle moyenne des voitures varie en effet d’un peu plus
de 900 litres (bas revenus) à 1 300 voir 1 400 litres (hauts revenus), et la
part des kilométrages effectués pour les trajets domicile-travail oscille
entre 24 % (pour les plus bas revenus) et 30 voire 39 % pour les plus hauts
revenus ; ces chiffres suggèrent donc que la mobilité « obligée » serait
pour l’essentiel préservée, mais ces données en moyenne ne doivent pas
occulter l’existence éventuelle de situations de fragilité, comme par
exemple les « ruraux pauvres » sans alternative autre que l’automobile,
situations qui appelleraient des compensations ad hoc.

L’allocation gratuite est liée à un acte économique de consommation
(possession et usage d’une automobile), ce qui modère l’effet d’aubaine
dû à la gratuité de l’allocation. L’incitation à multiplier le nombre d’automo-
biles possédées est limitée par le fait qu’il faut maintenir en état le véhicule
(contrôle technique) : ce n’est que si le prix des permis sur le marché
devient très élevé que ce phénomène pourrait jouer. Cependant ce prix est
borné par la taxe CO2.

Toutefois, cette allocation aux automobilistes peut faire que ceux qui ne
possèdent pas de voiture se sentent lésés. On peut alors envisager, pour
des raisons d’équité, d’autres règles d’allocation : l’allocation pourrait se
faire par individu (comme plus haut pour l’allocation carbone des DTQ).
Une allocation égale pour tous peut soulever également des problèmes
d’équité, en raison de contraintes d’usage spécifiques : personnes handi-
capées ou habitants en milieu rural, etc. Rien n’interdit de tenir compte de
ces aspects dans la méthode d’allocation.

Le caractère domestique du marché de permis semble viable si l’on consi-
dère la faible portée des déplacements automobiles en moyenne, et si l’on
excepte les problèmes éventuels de « tourisme du réservoir » aux frontières,
problèmes déjà rencontrés avec la taxe 21. Néanmoins, cette fermeture du
marché ne devrait être que transitoire. En effet, le marché de permis du
secteur des transports pourrait être ouvert ou fermé au marché national voire
international de permis, selon que les pouvoirs publics souhaitent protéger ou
non le secteur des aléas du prix du permis sur le marché international, pour
diverses raisons sociales ou politiques. Si l’allocation des permis est trop
restreinte ou trop laxiste, ou si la taxe libératoire CO2 (le prix maximum des
permis) n’est pas bien ajustée, les coûts marginaux de réduction des émis-
sions de CO2 ne seront pas égalisés entre les différents secteurs. De telles
distorsions réduisent l’efficacité du système. On ne peut donc les envisager
que comme des mesures de transition vers un marché in fine ouvert.
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Pour conclure, ce système présente l’intérêt de créer de fortes incitations à la
réduction des consommations, du fait de l’avantage concret, palpable, perçu
par ceux qui réduiront leurs émissions au-delà de leur allocation initiale. L’allo-
cation gratuite des permis permet en outre de s’affranchir en grande partie
des problèmes d’acceptabilité et d’équité que poseraient une nouvelle taxe
venant grever un produit déjà lourdement taxé comme le carburant.

Des permis de consommation de carburant
pour le transport de marchandises

À la suite des travaux sur les permis d’émission appliqués aux automobilis-
tes, d’autres travaux sur les permis « aval » concernent le transport de
marchandises 22.

On retrouve des réponses similaires aux précédentes en ce qui concerne la
définition de la cible quantitative visée, i. e. la nature du quota. Cependant,
la spécificité du transport de marchandises amène à traiter de manière
particulière la question de l’identification des entités détentrices de ces
quotas. Ensuite est discutée la décision d’allouer gratuitement ou non des
quotas et, dans ce dernier cas, quelle méthode d’allocation doit être mise
en œuvre. Puis est définie la couverture géographique et sectorielle du
système de permis. Sont abordés ensuite les aspects du suivi et du
contrôle. Enfin sont évalués les impacts environnementaux et économi-
ques envisageables d’un tel système.

a) La cible

L’efficacité environnementale plaide, on l’a vu, pour cibler au plus près les
émissions de CO2, et donc les consommations des carburants fossiles.
Les quotas échangeables seraient donc des quotas de CO2 calculés à
partir du carbone contenu dans le carburant consommé par le transporteur
quand il réalise l’opération de transport. Pour toute quantité de carburant
fossile achetée (donc destinée à être brûlée) par le transporteur, obligation lui
serait faite de transférer à l’autorité régulatrice les quotas correspondants, qui
seraient alors annulés. Cette obligation concernerait donc les utilisateurs
de véhicules de transport, à savoir les transporteurs publics et les char-
geurs effectuant leur transport en compte propre.
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b) La prise en compte de la multiplicité des acteurs et des décisions

Quelles entités vont détenir, échanger et devoir rendre les permis pour les
émissions générées ? Et, par conséquent, quels acteurs vont devoir
supporter la charge de la réduction des émissions ?

Le ciblage de la consommation de carburant conduit naturellement à faire
porter les incitations sur les transporteurs. Cependant, le fonctionnement
actuel de la chaîne logistique ne leur laisse que de faibles marges de
manœuvre. Les chargeurs, par leurs exigences en termes de fréquences,
de délais et de prestations requises, imposent un cadre auquel les trans-
porteurs doivent se plier. Est-il possible d’impliquer les acteurs amont de la
chaîne logistique dans le système de permis et selon quelles modalités,
afin de garantir l’efficacité des incitations ?

Cette question tient au fait que l’activité du transport et ses conséquences en
matière d’émissions de gaz à effet de serre sont le fait d’un ensemble de déci-
sions prises par des acteurs aux logiques économiques parfois divergentes.

Quatre niveaux de choix peuvent être identifiés, depuis le niveau le plus stra-
tégique, celui des choix relatifs à la structure industrielle et géographique de
production et de distribution de l’entreprise 1) puis la programmation de
cette production et de cette distribution 2) ensuite l’organisation du trans-
port 3) jusqu’à la réalisation du transport 4). Les choix relatifs au niveau 1 ont
des conséquences quant au volume de trafic des biens intermédiaires et
finals (tonnages et distances, soit au total les tonnes-kilomètres). Les choix
relatifs aux niveaux 2 (exigences de programmation des envois) et 3 (organi-
sation du transport en réponse à ces exigences) ont des conséquences sur
les véhicules-kilomètres parcourus par mode de transport, ainsi que les taux
de remplissage et les parcours à vide des véhicules. Enfin, les choix relatifs
au niveau 4 (choix du véhicule moteur et style de conduite) ont des consé-
quences sur les consommations unitaires nominales et en usage réel.

Ces différents niveaux de choix peuvent être contrôlés par des acteurs très
variés. Une entreprise produisant des biens couvrira en général au mini-
mum les niveaux 1 et 2 de décision, bien que le niveau 2 tende parfois à
être piloté par les commandes aval, éventuellement à travers un presta-
taire logistique. L’entreprise pourra, soit se cantonner à ces niveaux 1 et 2,
soit aller jusqu’au niveau 3 en organisant sa propre logistique, et en affré-
tant le transport (niveau 4), soit encore couvrir en partie ou en totalité le
niveau 4 (transport en compte propre). Une entreprise spécialisée en trans-
port couvrira au minimum le niveau 4, souvent le niveau 3, et pourra remon-
ter au niveau 2 à travers des prestations logistiques.

La propriété de minimisation du coût total de réduction des émissions, à l’aide
des permis négociables, est valide dans un monde idéal sans coûts de transac-
tion. La réalité est faite de cette multiplicité d’acteurs correspondant à autant de
centres de décision différents avec des pouvoirs de négociation inégaux.
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Pour une entreprise effectuant ses transports pour son compte propre
(c’est-à-dire couvrant les niveaux 1 à 4), le problème ne semble pas insur-
montable : on peut imaginer que, sur la base d’une allocation initiale
donnée (voir infra) et d’une obligation de transfert de quotas à l’autorité
régulatrice au prorata de ses achats de carburant automobile, l’entreprise
optimisera son activité, au besoin en acquérant des quotas sur le marché.

Pour le compte d’autrui, la question est un peu plus complexe étant donné
la situation de vassalité actuelle des transporteurs face au chargeur. Il faut
donc élaborer un système qui permette de répartir les efforts de réduction
entre chargeurs et transporteurs, compte tenu de leurs marges de
manœuvre respectives.

En résumé, dans la lignée de la directive européenne sur les quotas, un
système de quotas serait généralisé à l’ensemble des entreprises quelle
que soit leur activité. Les entreprises faisant appel au transport en compte
d’autrui et les opérateurs de transport feraient l’objet d’un mécanisme de
suivi des quotas à préciser (voir infra).

Les transferts de quotas :

Lors de nos enquêtes, nous avons constaté que, face à la hausse du carbu-
rant, l’indexation contractuelle ou le pied de facture semblent des prati-
ques assez répandues, même si certains chargeurs rechignent. Cette
pratique a été officialisée par la loi « relative à la sécurité et au développe-
ment des transports » de janvier 2006, qui a introduit explicitement dans la
base de la rémunération du transport routier de marchandises, les charges
de carburant nécessaires à la réalisation de l’opération de transport. Cette
loi introduit également l’obligation de révision du prix de l’opération de
transport, afin de prendre en compte les variations de ces charges. Dans
tous les cas, la facture doit faire apparaître les charges de carburant
supportées pour la réalisation de l’opération de transport.

Le transfert de quotas par pied de facture semble donc possible : c’est un
moyen de sécuriser le transporteur face à la mise en place de quotas de
carburant. De même que la facture doit aujourd’hui faire apparaître les
charges de carburant, cette facture pourrait demain faire apparaître les
quotas consommés 23 pour la réalisation de cette opération.

c) Allocation gratuite ou non ?

Deux grands types d’allocation initiale, à savoir la mise en vente ou une
allocation gratuite peuvent être proposés. La première a l’avantage d’éviter
des calculs complexes d’allocations, nécessitant des informations parfois
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23● À partir du ratio moyen d’émission de CO2 à la tonne-kilomètre estimé par le transporteur. Cela
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coûteuses à obtenir. Elle évite également d’impliquer les pouvoirs publics
dans une lourde négociation avec les agents visés par le système de
permis, en laissant le marché arbitrer. Il suffit pour s’en convaincre de
mentionner les négociations intenses en Allemagne ou en France, entre le
gouvernement et les entreprises grosses émettrices de CO2 dans le cadre
de l’application initiale de la directive européenne en 2004-2005.

Cependant, cette mise en vente risque fort d’être perçue comme une taxe
supplémentaire, ce qui obérerait son acceptabilité. C’est pour cette raison
qu’ont été explorées des propositions retenant le principe d’une allocation
gratuite.

La question de l’allocation gratuite pose essentiellement celle de l’équité
entre les différents acteurs, dont la perception par chacun d’eux condition-
nera leur acceptabilité de la méthode. C’est pourquoi plusieurs méthodes
d’allocation de permis ont été successivement élaborées et évaluées. En
effet, une allocation qui se limiterait aux transporteurs ne modifierait en
rien l’équilibre du rapport de négociation entre transporteurs et chargeurs,
le risque étant que les seconds laissent aux premiers l’essentiel de la
charge. Il importe donc de réfléchir à des modes d’allocation au niveau des
chargeurs, de manière à les inclure explicitement dans l’effort à réaliser.
Les mécanismes envisagés sont forcément complexes, car il faut tenir
compte de la diversité des acteurs et des marchandises transportées, et
moduler la répartition de l’effort entre chargeurs et transporteurs.

Les méthodes d’allocation testées au cours d’entretiens approfondis avec
une vingtaine d’entreprises, réparties à parts égales entre chargeurs et
transporteurs, ont soulevé de nombreux problèmes. La remontée d’infor-
mations, au niveau des chargeurs, sur les consommations et les véhicu-
les-kilomètres parcourus, semble particulièrement difficile : les audits
envisagés seraient donc particulièrement coûteux (même s’ils restent limi-
tés aux entreprises volontaires pour adhérer au système). Une norme d’al-
location selon un ratio moyen de quota à la tonne-kilomètre, même
individualisée par chargeur, est apparue non pertinente et a été contestée.
Le caractère déclaratif de ces informations et le fait de créer de la valeur
par ce mécanisme d’allocation, rendraient probables des comportements
frauduleux qui, même s’ils restaient minoritaires, mineraient la crédibilité
du mécanisme. Dans l’ensemble, ces défauts 24 et la complexité de ces
mécanismes d’allocation ont motivé la réticence voire l’opposition de la
plupart de nos interlocuteurs chargeurs.

Ces difficultés amènent donc à préconiser l’abandon de toute méthode
d’allocation gratuite, au profit d’une vente de ces quotas par l’autorité
régulatrice.
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d) Couverture sectorielle et géographique

La mise en place effective d’un tel marché pour le transport de marchandi-
ses devrait se faire au niveau de l’Union européenne au minimum, pour
d’évidentes raisons d’harmonisation de la concurrence entre les entreprises
des différents pays. Cela impliquerait notamment que si le principe d’une
allocation gratuite était malgré tout retenu, le choix de la méthode d’alloca-
tion et le calcul des allocations devraient être décidés à l’échelle de l’Union.

L’efficacité environnementale implique de couvrir l’ensemble des modes
consommateurs de carburant fossile, à savoir la route, le fer, le fluvial, le mari-
time et l’aérien. Cette efficacité implique également de couvrir les autres
secteurs du transport, et notamment les voitures particulières (voir supra),
que ce soit par le marché de permis ou par l’application d’un mécanisme de
taxation du CO2 pour les secteurs ou acteurs non inclus dans le marché.

La couverture géographique à l’échelle de l’Union européenne permettrait
de couvrir toutes les liaisons internationales intra-européennes, notam-
ment aériennes et maritimes. Toutefois, les transports aériens et mariti-
mes internationaux ne sont pas couverts par le protocole de Kyoto.
Concernant le transport aérien international intra-européen, la Commission
européenne propose son intégration dans le système européen d’échan-
ges de quotas existant (voir supra).

Afin de faciliter la transition vers le système de quotas, ce dernier doit
cohabiter avec un système de taxe traditionnel ; l’entrée des entreprises et
transporteurs dans le système de quotas se fait librement. Un carburant
(gazole ou super) dit « professionnel », bénéficiant d’un niveau d’accises
réduit 25, serait réservé aux professionnels participant au système de
quotas. Les utilisateurs de véhicules de transport routier de marchandises
qui décident de ne pas participer au système de quotas, seraient soumis,
pour leur consommation de carburant, au régime normal de la « taxe CO2 »
sur les carburants automobiles 26.

e) Suivi et contrôle, coûts de transaction

L’efficacité du système repose sur les possibilités de contrôle des émis-
sions et d’encadrement du marché de permis, sans que les coûts de tran-
sactions deviennent prohibitifs.

On a déjà vu que les méthodes d’allocation gratuite que nous avons analy-
sées impliquaient des coûts importants de collecte d’information et des
risques de déviance frauduleuse du système, ce qui a motivé en partie leur
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25● similaire au « gazole professionnel » dont la mise en place était prévue par le projet de directive
COM (2002) 410 sur la taxation des carburants, qui a été rejeté par le Parlement européen en
décembre 2003.
26● Correspondant à la pénalité libératoire pour quotas insuffisants (voir supra).



mise à l’écart. La suppression de l’option de gratuité supprime les coûts de
collecte d’information et de lutte contre la fraude.

Concernant les transactions, les transferts de quotas entre chargeurs et
transporteurs seraient régis dans le cadre de leurs relations contractuelles,
comme actuellement pour la réalisation des prestations de transport. Ces
relations contractuelles font déjà l’objet de dispositions législatives et
réglementaires, sans nécessité d’intrusion des pouvoirs publics dans la
relation : il n’y aura donc pas de surcoût administratif de ce point de vue.
De même, les échanges sur le marché de permis ne seraient pas bilatéraux
mais passeraient par une bourse centrale : il n’y aurait donc pas de coût de
recherche d’un partenaire pour l’échange.

Le suivi et le contrôle se réduiraient donc aux transferts de quotas à l’auto-
rité régulatrice au moment des achats de carburants. Les achats de carbu-
rant routier se font soit à la pompe, soit en cuve. Pour les achats à la
pompe, et particulièrement aux pompes réservées aux poids lourds, le
chauffeur utilise le plus souvent une carte magnétique ou à puce. Ces
cartes, de même que les distributeurs, devraient voir leurs logiciels modi-
fiés pour débiter les quotas au prorata du carburant acheté. La participa-
tion de l’entreprise de transport au marché de quotas supposerait une
utilisation exclusive de ce type de carte en cas d’approvisionnement à la
pompe. Pour ce qui est des approvisionnements en cuve, la facture du
fournisseur de carburant devrait inclure le débit de quotas à l’entreprise de
transport (ou la facturation de ceux-ci au cas où l’entreprise ne participe
pas au marché de permis). Au total, les risques de fraude sont particulière-
ment réduits.

f) Impacts environnementaux et économiques

En ce qui concerne la possibilité de maîtriser la croissance du transport et a
fortiori celle du transport routier de marchandises, plusieurs forces à l’œuvre
semblent largement contrebalancer l’optimisation environnementale :
– pour certaines marchandises, les marges sont si élevées que les varia-
tions envisagées de coûts de transport n’auront aucune influence sur les
pratiques de distribution ;
– le rapport entre le surcoût dû à la prise en compte de la contrainte
carbone et le coût total du transport est actuellement faible, dans le cadre
de l’objectif du protocole de Kyoto : par exemple le prix de 20 euros la
tonne de CO2 qui a pu être observé début 2006 sur le marché spot des
quotas de l’ETS correspond à 5 centimes d’euros par litre de gazole ;
– la logique d’optimisation financière des coûts de possession des
marchandises chez les chargeurs qui visent le « zéro stock », surclasse les
autres optimisations possibles ;
– la course aux gains de productivité implique, par exemple, une spéciali-
sation des lignes de production dans les usines : cela a pour conséquence
de multiplier les échanges entre les sites de production et donc les kilomè-
tres parcourus par les biens intermédiaires.

L E P O I N T S U R . . . 83



Cependant, l’observation macro-économique montre que la sensibilité des
comportements à la rareté du carburant n’est pas nulle, que cette rareté se
traduise par la hausse – récente – de son prix ou par un rationnement –
futur – par les quotas. Les livraisons totales de carburant en France, après
un premier tassement en 2000, sont en baisse depuis 2002 : cette évolution
est bien corrélée avec celle du prix du carburant à la pompe (MTETM/SESP,
2006). Cette sensibilité touche aussi bien les voitures particulières que les
poids lourds, les livraisons de gazole pour ces derniers étant quasiment
stables depuis 1999.

Quelle serait l’ampleur du risque d’abus de position dominante sur le
marché de permis ? Certains acteurs pourraient-ils disposer d’un pouvoir
de marché suffisant pour fausser la concurrence et les mécanismes de prix
sur le marché des permis ? Nous pensons que ce risque est négligeable :
en effet, sur le strict plan du transport, la multiplicité des acteurs et la
dispersion de la demande de transport entre eux est telle qu’aucun acteur
n’est susceptible d’avoir un poids suffisant à lui seul 27.

La couverture sectorielle et géographique et le mécanisme envisagés
permettent d’affirmer qu’il n’y aurait pas de discrimination en matière de
marché de quotas de CO2 entre les entreprises des vingt-sept pays
membres de l’Union européenne, qu’il s’agisse des chargeurs et des
transporteurs.

Une interrogation légitime subsiste, celle de la concurrence possible des
transporteurs extérieurs à l’Union européenne. De fait, le transport de
marchandises est moins sujet à des distorsions économiques que les
autres secteurs d’activité : le fret devra toujours être chargé en des
endroits fixes pour être distribué pour utilisation, en d’autres endroits eux
aussi fixes, qu’il s’agisse des industries de transformation ou des lieux de
livraison ou de commercialisation de biens finals. Dans la mesure où le
cabotage de la part de transporteurs extérieurs à l’Union européenne serait
restreint, la seule incidence notable viendrait de transporteurs pouvant
charger du carburant peu taxé à l’extérieur des frontières de l’Union euro-
péenne, pour réaliser ensuite un transport avec un segment de trajet
intra-européen. Cette concurrence pourrait être notable dans les pays fron-
taliers, mais limitée à travers l’arbitrage nécessaire entre le poids du carbu-
rant emporté et le fret transporté.
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CONCLUSION

Le suivi technique de multiples sources mobiles
n’est pas un obstacle majeur

Un système de permis attaché à des sources mobiles est techniquement
réalisable à des coûts financiers acceptables, quand il s’agit de protéger
des régions sensibles sur le plan de l’environnement local, comme le
démontre l’exemple du programme Ecopoints en Autriche. Sur le plan
technique, ce système nécessite un équipement léger embarqué à bord
des véhicules et des portiques électroniques de détection à l’entrée de la
zone à protéger. L’analyse des limites du programme Ecopoints montre
que pour assurer une couverture complète des véhicules, la région à proté-
ger doit être telle que les points d’entrée ou de passage dans la zone soient
peu nombreux et facilement contrôlables. Le projet suisse de bourse de
droits de transit alpin représente à l’évidence un compromis efficace pour
maîtriser la croissance du transport routier de marchandises dans la région
alpine.

De même, les progrès techniques enregistrés en matière d’électronique
embarquée ces vingt dernières années, ont rendu possible la mise en
œuvre de systèmes de péages électroniques. Ils rendent tout à fait conce-
vables des programmes de tarification de la congestion à base de crédits,
moyen de rendre plus efficace et plus acceptable, parce que plus équi-
table, la régulation de la congestion routière par les prix en milieu urbain.

Les marchés de permis entre constructeurs automobiles
sont viables

Un système de crédits attachés aux émissions unitaires de véhicules et
échangeables entre constructeurs est tout à fait applicable, comme le
montre le programme Zev en Californie, bien qu’encore balbutiant : il
engendre en effet un surcoût administratif négligeable par rapport aux coûts
administratifs normaux du suivi et de l’application de la réglementation.

À l’inverse, l’échec anticipé de l’accord volontaire entre constructeurs
automobiles commercialisant des véhicules légers en Europe, souligne
l’intérêt qu’il y aurait à mettre en place de tels systèmes pour la flotte
commercialisée en Europe.
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Clarté, simplicité et pragmatisme sont des clés du succès
de ces programmes

L’expérience acquise dans la mise en œuvre des marchés de permis pour
la gestion des ressources naturelles et la pollution, avec ses succès et ses
échecs, est particulièrement instructive.

Les critères de clarté, de simplicité et de pragmatisme, jouent un rôle
important dans le succès des programmes de permis transférables. Le
critère de clarté impose une absence d’ambiguïté sur la nature du quota
qui est échangé ou épargné. Le critère de simplicité vise les règles de
gestion des transferts qui doivent être facilités au maximum, afin de profi-
ter des avantages du caractère échangeable des permis. Enfin, le critère
de pragmatisme désigne la conception du programme qui doit pouvoir
évoluer dans ses différents aspects, en fonction de l’écart aux objectifs
recherchés et de la connaissance évolutive des coûts d’adaptation suppor-
tés par les participants au programme.

La prise en compte de ces critères explique le succès du programme de
réduction du plomb dans l’essence aux États-Unis, grâce à une définition
précise de l’unité de permis (gramme de plomb), des règles simples et une
grande liberté laissée aux échanges, ainsi que le pragmatisme dans la mise
en œuvre du programme avec ses différentes options.

Le non-respect de ces critères explique à l’inverse les échecs rencontrés,
que ce soit pour certains marchés de droits de prélèvement de l’eau ou
pour d’autres concernant la pollution de l’eau : ces échecs peuvent être
imputés au fait que, dans certains cas, plusieurs intervenants peuvent
s’opposer aux transactions, tandis que dans d’autres, les acheteurs de
permis doivent prouver leur besoin et les transactions sont soumises à
l’approbation des autorités.

Le critère de clarté a joué son rôle dans le bon fonctionnement du
programme Ecopoints en Autriche et du programme Zev en Californie.
Dans ces deux cas, l’assiette physique est clairement identifiée (respecti-
vement, les grammes de NOx par kwh et les grammes de NMOG par mile).

De même, dans le programme Zev, aucune intervention de l’autorité régu-
latrice n’est requise pour les échanges entre participants au programme 28,
simplicité qui ne peut que faciliter la mise en œuvre de ce type de
programme.
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28● Les transferts sont absents du programme Ecopoints puisque ce programme n’a pas été conçu
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De bons exemples de pragmatisme sont donnés également par le
programme Zev, avec la modification des formules de crédits permettant
d’accroître les opportunités d’adaptation des constructeurs automobiles.

En revanche, ce pragmatisme semble faire défaut pour le programme
Ecopoints, entré en crise. Un tel programme, élaboré au niveau de l’Union
européenne, nécessite lors de toute modification un accord entre les
États-membres de l’Union, dont on conçoit aisément toute la difficulté,
compte tenu des intérêts divergents des uns et des autres.

Cela souligne d’autant plus que le pragmatisme ne peut être pratiqué que
si l’autorité régulatrice est supportée par une volonté politique forte et
dispose de pouvoirs étendus.

La volonté politique et le soutien de l’opinion
sont nécessaires

La conduite d’une négociation par une autorité régulatrice, face à des parti-
cipants souvent constitués en groupes professionnels disposant de
moyens de pression politique importants, suppose en effet que cette auto-
rité dispose d’un pouvoir qui soit effectif, à la mesure de la volonté
publique.

Cette volonté devra être d’autant plus forte que les potentialités d’adapta-
tion à bas coûts sont limitées. C’est l’exemple, à l’inverse, du programme
de réduction du plomb dans l’essence, pour lequel il existait des solutions
de substitution abordables.

L’analyse du programme Zev montre que cet équilibre dynamique entre
volonté politique et pressions contraires des constructeurs automobiles a
été, et reste encore, une constante dans l’évolution du programme. La
réforme de 1996 qui reculait l’échéance du mandat Zev de 1998 à 2003 et
établissait un accord volontaire, a été interprétée par certains comme une
victoire des constructeurs automobiles, dont les arguments en matières
d’emplois offerts par cette industrie avaient une résonance politique particu-
lière. Par contre, le poids des groupes de pression écologistes, portés par la
forte sensibilité de l’opinion publique à la pollution atmosphérique locale, a
joué un rôle important dans les débats publics autour de ce programme, et
dans la confirmation par le Carb des objectifs du mandat Zev.

À l’opposé, il n’est pas sûr que cette volonté politique existe en matière de
réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les transports, ou du
moins que cette volonté soit assez puissante face à l’ampleur des change-
ments requis. On ne peut dire que l’opinion publique ne prenne progressi-
vement conscience de la gravité de la situation. Cependant, le caractère
lointain et parfois incertain des conséquences sur le climat global, se
conjugue au caractère jugé insupportable du coût social des adaptations
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des modes de vie à entreprendre immédiatement, pour retarder les déci-
sions qui doivent être prises.

Quel rôle pour les permis négociables dans les émissions
de gaz à effet de serre du transport ?

Les termes du débat sont connus. On ne peut s’en tenir à l’évolution tech-
nologique anticipée à moyen terme pour atteindre les objectifs de réduc-
tion des émissions de CO2, ce qui implique d’agir sur l’usage des
véhicules. Les différentes options qui s’offrent pour agir sur la demande
sont soit la taxe, soit les permis, ou un panachage des deux. Compte tenu
de l’existence des taxes sur les carburants, leur extension à une « taxe
CO2 » représente un mécanisme moins coûteux à administrer pour une
multiplicité de sources mobiles, qu’un système de permis appliqué à ces
mêmes sources.

Les expériences de « révolte fiscale » en 2000 dans plusieurs pays euro-
péens, face à la forte hausse du prix du pétrole se répercutant dans le prix
de l’essence déjà fortement taxée, soulignent les limites de l’acceptabilité
de hausses supplémentaires significatives de ces taxes.

C’est pourquoi ont été proposées plusieurs pistes de décentralisation de
permis à l’aval dans le secteur des transports, comme alternative possible
à une simple extension des taxes sur le carburant. Ce serait un moyen de
bénéficier des avantages des permis, que sont la certitude d’atteindre
l’objectif quantitatif, et l’incitation supplémentaire, au niveau du consom-
mateur final, à la réduction des émissions, incitation offerte par la revente
des permis inutilisés. En outre, ces permis aval ont été conçus avec une
assiette physique simple et fongible sur les marchés nationaux, voire inter-
nationaux, de permis d’émission de CO2. Enfin, le formidable essor des
technologies de communication et de traitement électroniques (i. e. cartes
à puces et Internet) permet d’envisager des modes d’administration à des
coûts raisonnables.

On objectera qu’une telle option pose la redoutable question de la rupture
sociale et politique que représenterait la mise en place de ce qui serait
perçu comme un rationnement. Que l’on considère un rationnement par la
taxe ou par les quotas, la question de l’acceptabilité du rationnement est
une condition préalable commune : elle nécessite au moins une vaste
campagne d’information et une volonté politique forte et durable (au sens
littéral du terme !). Le fonctionnement effectif du système européen
d’échange de quotas pour les entreprises industrielles depuis 2005 auto-
rise un relatif optimisme.

Enfin, les propositions qui ont été présentées précédemment ne préten-
dent pas épuiser la question de la mise en œuvre concrète de tels marchés
de permis. Il reste certes des problèmes à résoudre, mais nous pensons
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avoir montré que les avantages potentiels sont suffisants pour justifier que
soit creusée plus avant la faisabilité technique, institutionnelle et écono-
mique de tels systèmes.

Il ne faudrait cependant pas que les études soient un prétexte à retarder les
actions à entreprendre. Les changements technologiques et économiques
nécessaires pour corriger notre trajectoire vers l’objectif du « Facteur 4 »
sont des processus de long terme, ce qui implique d’agir dès maintenant.
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